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Invitation à présenter des observations en application de l'article 108, paragraphe 2, du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne 

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE) 

(2013/C 278/03) 

Par lettre du 2 juillet 2013 reproduite dans la langue faisant foi à la suite du présent résumé, la Commission 
a notifié à la République slovaque sa décision d'ouvrir la procédure prévue à l'article 108, paragraphe 2, du 
traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) à l'égard de l'aide/la mesure susmentionnée. 

Les parties intéressées peuvent présenter leurs observations dans un délai d'un mois à compter de la date de 
publication du présent résumé et de la lettre qui suit, à l'adresse suivante: 

Commission européenne 
Direction générale de la concurrence 
Direction F 
Greffe des aides d'État 
MADO 12/063 
1049 Bruxelles 
BELGIQUE 

Fax +32 22961242 
Courriel: stateaidgreffe@ec.europa.eu 

Ces observations seront communiquées à la République slovaque. Le traitement confidentiel de l'identité de 
la partie intéressée qui présente les observations peut être demandé par écrit, en spécifiant les motifs de la 
demande. 

PROCÉDURE 

Par lettre du 2 avril 2007, la Commission a reçu une plainte de 
la société d'assurance-maladie privée slovaque Dôvera zdravotná 
poisťovňa, a.s («Dôvera»), au sujet d'une aide d'État présumée en 
faveur de l'institution publique d'assurance-maladie Spoločná 
zdravotná poisťovňa, a.s. («SZP»). 

La Commission a envoyé une demande de renseignements à ce 
sujet le 21 août 2009. Par lettre du 24 septembre 2009, les 

autorités slovaques ont fourni les renseignements demandés. Par 
lettre du 18 mars 2008, la Commission a informé le plaignant 
de l'état d'avancement du dossier. 

Par lettre du 26 février 2010, la Commission a demandé des 
renseignements complémentaires aux autorités slovaques. Par 
lettre du 9 juillet 2010, les autorités slovaques ont fourni les 
renseignements demandés.
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Le 15 juillet 2011, Dôvera a fourni des renseignements complé­
mentaires sur la nature du marché de l'assurance-maladie en 
Slovaquie et sur les mesures supplémentaires adoptées par la 
République slovaque en faveur de SZP et de Všeobecná zdra­
votná poisťovňa, a.s («VZP», l'autre institution publique slovaque 
d'assurance-maladie qui a fusionné avec SZP le 1 er janvier 
2010). 

Par lettre du 6 septembre 2011, la Commission a invité les 
autorités slovaques à faire part de leurs observations concernant 
la plainte élargie aux mesures supplémentaires. Par lettre du 
11 novembre 2011, les autorités slovaques ont fourni les 
renseignements demandés. 

Le 16 janvier 2012, Dôvera a fourni des renseignements 
complémentaires sur la nature du marché de l'assurance- 
maladie en Slovaquie. 

LES MESURES SOUMISES À EXAMEN 

En 2007, la Commission a reçu une plainte de Dôvera au sujet 
d'une aide d'État présumée en faveur de SZP, prenant la forme 
d'une augmentation du capital de l'institution réalisée le 
26 janvier 2006 pour un montant de 450 millions de SKK 
(environ 15 millions d'EUR). En juillet 2011, le plaignant a 
élargi la portée de ses allégations aux aides d'État en faveur 
de SZP et de VZP mentionnées ci-dessous: i) l'acquittement de 
la dette de SZP par l'entreprise publique Veritel en 2004 et 
2005, en deux paiements respectivement de 52,7 millions 
d'EUR et de 28 millions d'EUR; ii) en 2006, l'octroi d'une 
subvention à SZP par le ministère de la santé, pour un 
montant de 7,6 millions d'EUR; et iii) le 1 er janvier 2010, une 
augmentation du capital de VZP sur fonds publics, pour un 
montant de 65,1 millions d'EUR. 

Au cours de son enquête préliminaire au sujet des mesures 
susmentionnées qui font l'objet de la plainte, la Commission a 
également pris connaissance d'autres sources de revenu poten­
tielles en faveur de SZP ou de VZP, à savoir i) l'octroi de 
compensations à SZP ou à VZP au titre d'un dispositif d'égali­
sation des risques (DER) en vigueur actuellement dans le secteur 
de l'assurance-maladie obligatoire slovaque, et ii) plusieurs 
cessions directes de portefeuilles d'autres sociétés d'assurance- 
maladie à SZP/VZP (selon les informations disponibles en 
1999, 2005 et 2009) sans recours à une procédure de mise 
en concurrence ouverte et transparente. 

Au cours de sa procédure formelle d'examen, la Commission 
examinera tous les financements publics en faveur de SZP et de 
VZP entrant en ligne de compte dont elle a actuellement 
connaissance, et notamment: l'augmentation du capital de SZP 
en 2006, l'acquittement de la dette de SZP par Veritel, la 
subvention de 2006 en faveur de SZP, l'augmentation du 
capital de VZP en 2010, le dispositif d'égalisation des risques 
(DER) et les cessions de portefeuilles à SZP et à VZP. 

APPRÉCIATION 

Les autorités slovaques ont affirmé pour l'essentiel qu'il n'y avait 
pas d'aides d'État dans le secteur de l'assurance-maladie obliga­

toire slovaque («CHI»), étant donné que cette activité revêt un 
caractère non économique eu égard aux dimensions sociale et 
de solidarité du système. Néanmoins, d'après le plaignant, le CHI 
présente plusieurs aspects favorables à la concurrence qui justi­
fient l'application des règles en matière d'aides d'État. 

La Commission considère que la combinaison des caractéris­
tiques économiques et non économiques du CHI en Slovaquie 
impose une analyse approfondie des différents éléments du 
système et de leur importance respective dans celui-ci, afin de 
déterminer si l'activité du CHI, sous la forme particulière dont 
elle est organisée et exercée en Slovaquie, doit être considérée 
comme revêtant un caractère économique (à partir du 1.1.2005) 
ou non économique. Sur la base des informations dont elle 
dispose à ce stade, la Commission s'interroge sur le caractère 
économique ou non économique de l'activité concernée. 

D'après les renseignements fournis, il est peu probable à ce 
stade que les mesures soumises à examen, dans la mesure où 
elles encouragent des activités à caractère économique, puissent 
être considérées comme ne procurant aucun avantage indu à 
SZP/VZP. La Commission doute plus particulièrement que les 
augmentations du capital de SZP/VZP réalisées en 2006 et en 
2010 soient conformes au principe de l'investisseur privé en 
économie de marché. Pour ce qui est de l'acquittement de la 
dette de SZP opéré par Veritel en 2006, de la subvention de 
2006 en faveur de SZP et de la cession à titre gratuit de porte­
feuilles d'autres sociétés d'assurance-maladie à SZP/VZP, la 
Commission ne peut pas non plus exclure à ce stade que ces 
mesures puissent procurer un avantage sélectif au moyen de 
ressources d'État. Enfin, le DER, qui conduit à une redistribution 
des revenus entre les sociétés d'assurance-maladie en vertu de la 
législation nationale, pourrait comporter un élément d'aide 
d'État selon la jurisprudence constante et la pratique de la 
Commission. 

De surcroît, dans la mesure où les compensations octroyées par 
les autorités slovaques sont liées aux obligations de service 
public imposées à SZP et à VZP, consistant en l'offre d'une 
assurance-maladie obligatoire, la Commission doute du respect 
des quatre conditions établies par la Cour de justice de l'Union 
européenne dans son arrêt Altmark (C-280/00). 

En conséquence, étant donné que le bénéficiaire exerce ses acti­
vités en concurrence avec d'autres sociétés d'assurance-maladie 
dans l'UE, les mesures soumises à examen pourraient comporter 
un élément d'aide d'État au sens de l'article 107, paragraphe 1, 
du TFUE. 

D'après la Commission, le DER pourrait être devenu une aide 
existante le 1 er janvier 2005 au sens de la règle définie à l'ar­
ticle 1, point b) v), du règlement n o 659/1999 du Conseil. 
Toutefois, compte tenu du fait que le DER semble avoir été 
modifié substantiellement le 1 er janvier 2010, cette modification 
a transformé le DER depuis cette date en une aide nouvelle au 
sens de l'article 1 er , point c), du règlement de procédure, pour 
autant que le CHI en Slovaquie puisse être considéré comme 
une activité à caractère économique.
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Étant donné que les mesures ont été mises en œuvre avant leur 
autorisation formelle par la Commission et dans la mesure où 
elles constituent des aides d'État, les autorités slovaques n'ont 
pas satisfait à l'obligation de non-mise à exécution qui leur 
incombe en vertu de l'article 108, paragraphe 3, du TFUE. 

En l'absence d'arguments précis et détaillés ou d'indications 
claires quant à leur compatibilité avec le marché intérieur, la 
Commission doute à ce stade de la procédure que ces mesures 
puissent être considérées comme compatibles avec le marché 
intérieur sur le fondement de l'article 106, paragraphe 2, ou 
de l'article 107, paragraphe 3, du TFUE. 

Par conséquent, la Commission a décidé d’ouvrir la procédure 
formelle d’examen et invite les tiers à présenter leurs observa­
tions, conformément à l’article 4, paragraphe 4, du règlement 
(CE) n o 659/1999. 

Conformément à l'article 14 du règlement (CE) n o 659/1999 du 
Conseil, toute aide illégale peut faire l'objet d'une récupération 
auprès de son bénéficiaire.
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TEXTE DE LA LETTRE 

«Komisia si dovoľuje informovať Slovenskú republiku, že sa na 
základe preskúmania informácií, ktoré jej orgány Vášho štátu 
poskytli v súvislosti s uvedeným opatrením, rozhodla začať 
konanie stanovené v článku 108 ods. 2 Zmluvy o fungovaní 
Európskej únie (ďalej len „ZFEÚ“). 

1. POSTUP 

(1) Listom z 2. apríla 2007 (A/32990) Komisia dostala 
podnet ( 1 ), ktorý predložila jedna z konkurenčných 
spoločností štátneho poskytovateľa zdravotného pois­
tenia – Spoločnej zdravotnej poisťovne, a.s. (ďalej len 
„SZP“), Dôvera zdravotná poisťovňa, a.s (ďalej len „pois­ 
ťovňa Dôvera“), v súvislosti s údajnou štátnou pomocou 
poskytnutou SZP vo forme zvýšenia základného imania 
SZP vo výške 450 mil. SKK (približne 15 mil. EUR ( 2 )), 
ktoré bolo zapísané do obchodného registra k 26. januáru 
2006. Komisia listom z 18. marca 2008 informovala 
navrhovateľa o aktuálnom stave predmetného prípadu. 

(2) Dňa 21. augusta 2009 poslala Komisia slovenským 
orgánom súvisiacu žiadosť o poskytnutie informácií 
(D/53590). Listom z 22. septembra 2009 (A/20342) 
slovenské orgány požiadali o predĺženie lehoty na pred­
loženie informácií do 25. septembra 2009 a Komisia ich 
žiadosti vyhovela. Listom z 24. septembra 2009 
(A/20491) slovenské orgány poskytli požadované infor­
mácie. 

(3) Listom z 26. februára 2010 (D/5818) Komisia požiadala 
slovenské orgány o poskytnutie ďalších informácií, pokiaľ 
ide o údajnú štátnu pomoc poskytnutú SZP. V tom istom 
liste Komisia žiadala slovenské orgány o informácie 
o slovenskom mechanizme zhromažďovania zdrojov 
a úpravy rizík – systém vyrovnávania rizík (Risk Equali­
sation Scheme – RES), o ktorých sa dozvedela. Listom 
z 25. marca 2010 (A/5189) slovenské orgány požiadali 
o predĺženie lehoty na predloženie doplňujúcich infor­
mácií a Komisia tejto žiadosti 31. marca 2010 (D/6532) 
vyhovela. Listom zo 16. júna 2010 Komisia slovenským 
orgánom pripomenula povinnosť predložiť chýbajúce 
informácie. Listom z 9. júla 2010 (A/10762) slovenské 
orgány poskytli požadované informácie. 

(4) Listom zo 4. novembra 2010 (D/9915) Komisia požia­
dala slovenské orgány o predloženie verzie časti mate­
riálov poskytnutých 6. júla 2010, ktorá nemá dôverný 
charakter. Listom z 3. decembra 2010 (2010/116457) 
slovenské orgány poskytli požadované informácie. 

(5) Dňa 1. januára 2010 sa SZP zlúčila s druhým štátnym 
poskytovateľom zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike, so Všeobecnou zdravotnou poisťovňou, a.s. 
(ďalej len „VšZP“). 

(6) Dňa 14. októbra 2010 a 15. marca 2011 sa konali dve 
stretnutia Komisie so zástupcami poisťovne Dôvera 
s cieľom prerokovať predmet podnetu, ako aj fungovanie 
trhu zdravotného poistenia v Slovenskej republike. 

(7) Dňa 15. júla 2011 poisťovňa Dôvera poskytla doplňujúce 
informácie o povahe trhu zdravotného poistenia v Sloven­
skej republike a o dodatočných opatreniach prijatých zo 
strany Slovenskej republiky v prospech SZP a VšZP, ktoré 
údajne takisto predstavujú nezákonnú štátnu pomoc. 
Navrhovateľ tak rozšíril rozsah svojich predchádzajúcich 
tvrdení o tieto dodatočné opatrenia v prospech SZP 
a VšZP: i) splatenie dlhu SZP štátnou spoločnosťou Veri­
teľ, a.s. v rokoch 2004 – 2005 v dvoch splátkach vo 
výške 52,7 mil. EUR a 28 mil. EUR; ii) dotácia poskyt­
nutá SZP v roku 2006 ministerstvom zdravotníctva vo 
výške 7,6 mil. EUR a iii) štátom financované zvýšenie 
základného imania VšZP k 1. januáru 2010 vo výške 
65,1 mil. EUR. 

(8) Listom zo 6. septembra 2011 (2011/88155) Komisia 
vyzvala slovenské orgány, aby uviedli svoje pripomienky 
k podnetu rozšírenému o dodatočné opatrenia. 

(9) Listom z 12. októbra 2011 (2011/109188) slovenské 
orgány podali žiadosť o predĺženie lehoty na predloženie 
pripomienok, ktorej Komisia listom zo 17. októbra 2011 
(2011/109707) vyhovela. Listom z 11. novembra 2011 
(2011/120441) slovenské orgány poskytli požadované 
informácie. 

(10) V nadväznosti na stretnutie Komisie so zástupcami pois­ 
ťovne Dôvera, ktoré sa konalo 16. decembra 2011, pois­ 
ťovňa Dôvera poskytla 16. januára 2012 (2012/004764) 
dodatočné informácie o povahe trhu zdravotného pois­
tenia v Slovenskej republike. 

2. OPIS 

2.1. Opis systému zdravotného poistenia v sloven­
skej republike 

2.1.1. Vývoj trhu povinného zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike 

(11) Po rozdelení sa Českej a Slovenskej federatívnej republiky 
v roku 1993 sa všeobecný daňový systém zdravotníctva 
v Slovenskej republike nahradil sociálnym systémom 
povinného zdravotného poistenia (ďalej len „systém 
povinného zdravotného poistenia“ alebo „PZP“). V roku 
1993 bola zriadená Národná poisťovňa na financovanie 
zdravotného, nemocenského a dôchodkového poistenia. 
Dňa 1. januára 1995 nadobudol účinnosť zákon 
č. 273/1994 o zdravotnom poistení, ktorým sa menil 
predchádzajúci unitárny systém jednej zdravotnej pois­ 
ťovne na pluralitný model, ktorý umožňoval viacerým 
spoločnostiam poskytovať služby zdravotného poistenia 
v rámci systému povinného zdravotného poistenia.
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Uvedeným zákonom sa zaviedol systém povinného zdra­
votného poistenia financovaný kombináciou príspevkov, 
ktoré platí pracujúce obyvateľstvo, a príspevkov, ktoré sa 
platia za ekonomicky neaktívnych poistencov zo štát­
neho rozpočtu. Systém PZP vychádzal zo zásad solida­
rity, nedosahovania zisku a plurality, ktoré umožnili 
vznik značného počtu zdravotných poisťovní ( 1 ). Na 
začiatku, v roku 1996, na Slovensku pôsobilo 13 zdra­
votných poisťovní. Od roku 1995 do povinného zdra­
votného poistenia v Slovenskej republike investovali aj 
súkromní investori (napríklad poisťovňa Dôvera) ( 2 ). 
Čoskoro potom sa právne predpisy zmenili a doplnili 
s cieľom zaviesť prísnejšie kritériá pre zriaďovanie 
a prevádzku zdravotných poisťovní. Uvedené skutočnosti 
mali v rokoch 1995 – 2004 za následok, že niektoré 
zdravotné poisťovne sa zlúčili a iné zanikli. 

(12) V rokoch 2004 – 2005 Slovenská republika vykonala 
významnú reformu zdravotníctva. Podľa viacerých správ 
OECD bola reforma nevyhnutná, pretože deficit vo 
fondoch sociálneho zabezpečenia sa od polovice 90. 
rokov 20. storočia do roku 2002 zvýšil na úroveň 
okolo 0,8 % HDP, čo malo za následok hromadenie 
dlhu aj u poskytovateľov zdravotnej starostlivosti, 
keďže zdravotné poisťovne uhrádzali platby oneskore­
ne ( 3 ). Hlavným cieľom uvedenej reformy teda zjavne 
bolo nahradiť štátom kontrolovaný systém zdravotníctva 
trhovo orientovanejším systémom. 

(13) Zákonmi č. 581/2004 Z. z. a č. 580/2004 Z. z., ktoré 
nadobudli účinnosť 1. januára 2005, sa zmenili pravidlá 
prerozdeľovania vybratých príspevkov na zdravotné pois­
tenie, ale aj právna forma všetkých poisťovateľov. 
Následne sa päť zdravotných poisťovní, ktoré v roku 
2005 pôsobili na trhu, dve z nich štátne (SZP a VšZP) 
a tri v súkromnom vlastníctve, pretransformovalo z nezi­
skových inštitúcií organizovaných ako verejnoprávne 
orgány na ziskové akciové spoločnosti, tzv. „a.s.“, zalo­ 
žené podľa predpisov obchodného práva. Prostredníc­
tvom týchto reforiem sa povinné zdravotné poistenie 
v Slovenskej republike pretransformovalo na ziskovú 
činnosť, čo zahŕňalo rozdeľovanie zisku medzi akcio­
nárov zdravotných poisťovní tým spôsobom, že sa im 
umožnilo vyplácanie dividend. 

(14) Ako súčasť reformy v rokoch 2004 – 2005 vznikla 
všetkým poisťovniam zo zákona možnosť poskytovať 

okrem povinného zdravotného poistenia aj dobrovoľné 
zdravotné poistenie ( 4 ). Dobrovoľné zdravotné poistenie 
sa považuje za úplne nezávislé od verejného povinného 
zdravotného poistenia, ktoré v Slovenskej republike tvorí 
súčasť systému sociálneho zabezpečenia. Zdá sa však, že 
dobrovoľné zdravotné poistenie je do dnešného dňa 
mimoriadne okrajovou záležitosťou, a to z dôvodu 
veľmi komplexných dávok zdravotnej starostlivosti, 
ktoré sú plne kryté z povinného zdravotného poiste­
nia ( 5 ). 

(15) Niektoré z opatrení zavedených reformou v rokoch 2004 
– 2005 boli s nástupom novej vlády v roku 2006 opäť 
upravované. Najmä pokiaľ ide o zdravotné poisťovne, 
v roku 2007 bol prijatý zákon č. 530/2007 Z. z., ktorým 
sa mení a dopĺňa zákon č. 581/2004 Z. z. ( 6 ), pričom 
týmto zákonom sa zdravotným poisťovniam pôsobiacim 
v sektore povinného zdravotného poistenia znemožňuje 
použiť dosiahnutý zisk inak ako na účely poskytovania 
zdravotnej starostlivosti na území Slovenskej republiky. 
V dôsledku účinnosti uvedeného zákona neboli zdra­
votné poisťovne v rokoch 2008 – 2011 oprávnené 
rozdeliť zisk svojim akcionárom. 

(16) V tejto súvislosti poisťovňa Dôvera formálne predložila 
Európskej komisii podnet, pokiaľ ide o údajné porušo­
vanie pravidiel vnútorného trhu, a v novembri 2009 
Európska komisia poslala slovenskej vláde formálnu 
výzvu podľa pravidiel vnútorného trhu, v ktorej sa 
uvádza zistenie, že zákaz uložený zdravotným poisťov­
niam voľne disponovať s akýmkoľvek ziskom dosiah­
nutým pri poskytovaní verejného zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike podľa § 15 ods. 6 zákona 
č. 581/2004 Z. z. predstavuje neodôvodnené obme­
dzenie voľného pohybu kapitálu, ktorý sa zaručuje 
v článku 56 Zmluvy o ES (teraz článok 63 ZFEÚ) ( 7 ).
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(dostupné na http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0007/ 
95938/E85396.pdf). 

( 3 ) Pozri napríklad správu OECD z roku 2011: Hüfner, F.: Increasing 
Public Sector Efficiency in Slovakia (Zvyšovanie efektívnosti vere­
ného sektora na Slovensku), pracovné dokumenty oddelenia OECD 
pre ekonomické záležitosti, 2011, č. 839, OECD Publishing 
(dostupné na: http://dx.doi.org/10.1787/5kgj3l0m0q0r-en), s. 14. 

( 4 ) Dobrovoľné zdravotné poistenie môže poskytovať ktorákoľvek zdra­
votná poisťovňa, keďže sa to umožňuje v zmysle § 6 ods. 12 
zákona č. 581/2004 Z. z. pod podmienkou, že poisťovateľ splní 
podmienky zákona č. 8/2008 o poisťovníctve, t. j. je potrebné 
osobitné povolenie (povolenie udeľuje Úrad pre finančný trh Sloven­
skej republiky). Dobrovoľné zdravotné poistenie predstavuje priame 
platby na zdravotnú starostlivosť mimo základného balíka dávok, 
ktoré využívajú poistenci vylúčení zo systému povinného zdravot­
ného poistenia (t. j. poistenci bez trvalého bydliska, poistenci, ktorí 
na území Slovenska nie sú zamestnaní, alebo poistenci s trvalým 
bydliskom na území Slovenskej republiky, ale so zdravotným pois­
tením v zahraničí). 

( 5 ) Podľa Národnej banky Slovenska v roku 2009 predstavovala celková 
výška predpísaného poistného z dobrovoľného zdravotného pois­
tenia približne 1 mil. EUR (s podielom len 0,02 % celkových zdra­
votníckych výdavkov a 0,2 % celkovej výšky predpísaného poistného 
pre neživotné poistenie), pozri správu z roku 2011: Szalay, T.; 
Pažitný, P.; Szalayová, A.; Frisová, S.; Morvay, K.; Petrovič, M. 
a van Ginneken, E.; „Slovakia: Health system review. Health Systems in 
Transition“ (Slovensko: Revízia systému zdravotníctva. Systémy zdra­
votníctva vo fáze prechodu) (zv. 13 č. 2 2011), s. 78, ktorú vydalo 
Európske observatórium pre systémy a politiky v oblasti zdravia 
(dostupné na http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0004/ 
140593/e94972.pdf). 

( 6 ) Zákon č. 530/2007 Z. z. z 25. októbra 2007, ktorým sa mení 
a dopĺňa zákon č. 581/2004 Z. z. o zdravotných poisťovniach, 
dohľade nad zdravotnou starostlivosťou a o zmene a doplnení niek­
torých zákonov v znení neskorších predpisov a o zmene a doplnení 
niektorých zákonov (2007) (ktorým sa zakazuje rozdelenie zisku 
akcionárom a ktorým sa znižuje hranica prevádzkových výdavkov 
zo 4 % na 3,5 %). 

( 7 ) Porušenie č. 2008/4268.

http://dx.doi.org/10.1787/561285317408
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0007/95938/E85396.pdf
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0007/95938/E85396.pdf
http://dx.doi.org/10.1787/5kgj3l0m0q0r-en
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0004/140593/e94972.pdf
http://www.euro.who.int/__data/assets/pdf_file/0004/140593/e94972.pdf


(17) Dňa 26. januára 2011 vydal Ústavný súd Slovenskej 
republiky nález, že zákaz rozdelenia zisku akcionárom, 
ktorý sa zavádza zákonom č. 530/2007 Z. z., je protiú­
stavný, a zrušil ho. V náleze sa uvádza, že v roku 
2005 ( 1 ) prešiel trh zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike zásadnou reformou, že sa touto reformou 
zmenila predchádzajúca organizácia povinného zdravot­
ného poistenia a že následne bola uvedená činnosť 
„zahrnutá do sféry hospodárskej súťaže“. V dôsledku vydania 
nálezu Ústavného súdu Slovenskej republiky slovenské 
orgány v júli 2011 vydali zákon č. 250/2011 Z. z., 
ktorým sa mení a dopĺňa zákon č. 530/2007 Z. z., 
s cieľom umožniť poskytovateľom zdravotného poistenia 
vykazovať a rozdeľovať (svojim akcionárom) zisk dosiah­
nutý v rámci činnosti povinného zdravotného poistenia, 
a to za určitých podmienok ( 2 ). V nadväznosti na 
uvedené zmeny právnych predpisov Komisia v novembri 
2011 zastavila uvedené konanie vo veci porušenia práv­
nych predpisov o vnútornom trhu. 

(18) Dňa 31. októbra 2012 slovenské orgány schválili projekt 
zavedenia unitárneho neziskového systému povinného 
zdravotného poistenia v Slovenskej republike, ktorý by 
mal byť zavedený buď prostredníctvom dobrovoľného 
odkúpenia súkromných zdravotných poisťovní (do 1. 1. 
2014), alebo prostredníctvom ich vyvlastnenia (do 1. 7. 
2014), čím by sa mala vytvoriť jediná (štátna) zdravotná 
poisťovňa ( 3 ). 

2.1.2. Zdravotné poisťovne v Slovenskej republike 

(19) Podľa platných vnútroštátnych predpisov sa zdravotná 
poisťovňa vymedzuje ako akciová spoločnosť so sídlom 
na území Slovenskej republiky, založená na účely posky­
tovania povinného verejného zdravotného poistenia, 
ktorá túto činnosť vykonáva na základe povolenia vyda­
ného Úradom pre dohľad nad zdravotnou starostlivosťou 
(ďalej len „ÚDZS“) ( 4 ). V súčasnosti všetky zdravotné 
poisťovne v Slovenskej republike poskytujú povinné 
zdravotné poistenie bez ohľadu na to, či sú štátne 
alebo súkromné. 

(20) Občania dnes majú pri výbere balíka povinného zdravot­
ného poistenia možnosť zvoliť si medzi tromi poskyto­
vateľmi poistenia, ktorými sú ( 5 ): 

— štátna akciová spoločnosť VšZP, ktorá bola zriadená 
k 1. júlu 2005. VšZP sa transformovala z verejnej 
spoločnosti VšZP, ktorá bola zriadená 1. novembra 
1994 v zmysle zákona č. 273/1994 Z. z. ako násled­
nícka spoločnosť Správy fondu zdravotného poistenia 
Národnej poisťovne. V zmysle zákona č. 533/2009 Z. 
z. došlo 1. januára 2010 k zlúčeniu VšZP so štátnou 
poisťovňou SZP. Slovenská republika je jediným 
akcionárom VšZP ( 6 ); 

— súkromná akciová spoločnosť Dôvera zdravotná pois­ 
ťovňa (ďalej len „poisťovňa Dôvera“, navrhovateľ), 
ktorá je vo vlastníctve investorov so sídlom v EÚ 
(hlavným akcionárom je stredoeurópska finančná 
skupina PENTA). Poisťovňa Dôvera bola zriadená 
k 1. októbru 2005 a k 31. decembru 2009 sa zlúčila 
s inou súkromnou poisťovňou („poisťovňa Apollo“). 
V roku 2010 bola nová poisťovňa Dôvera najväčšou 
súkromnou zdravotnou poisťovňou v Slovenskej 
republike; 

— súkromná akciová spoločnosť Union zdravotná pois­ 
ťovňa, a.s. (ďalej len „poisťovňa Union“), ktorá je 
súkromnou poisťovňou vo vlastníctve investorov so 
sídlom v EÚ, zriadenou k 9. marcu 2006 (člen 
skupiny Achmea, predtým Eureko, so sídlom 
v Holandsku). 

(21) Podľa dostupných informácií je vývoj trhových podielov 
jednotlivých poisťovní poskytujúcich povinné zdravotné 
poistenie v Slovenskej republike v priebehu obdobia 
2008 – 2010 takýto ( 7 ): 

Rok 2008 2009 2010 

Poisťovne 
Počet 

poistencov 
(%) 

Počet 
poistencov 

(%) 

Počet 
poistencov 

(%) 

VšZP 55,4 55,0 66,74 

SZP 13,6 12,0 V roku 2010 sa 
SZP zlúčila so 

VšZP 

Apollo 8,4 10,0 V roku 2010 sa 
poisťovňa Apollo 

zlúčila s pois­ 
ťovňou Dôvera 

Dôvera 16,2 16,0 26,37 

Union 6,4 7,0 6,89
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( 1 ) Zákon č. 581/2004 Z. z. o zdravotných poisťovniach a zákon 
č. 580/2004 Z. z. o zdravotnom poistení. 

( 2 ) Uvedenými podmienkami sú: 1) povinné použitie zisku na tvorbu 
rezervného fondu najmenej do výšky 20% splateného základného 
imania (rezervný fond sa môže použiť len na krytie straty) a 2) 
povinná tvorba technických rezerv na úhradu plánovanej zdravotnej 
starostlivosti pre poistencov zaradených do zoznamov čakateľov. 

( 3 ) http://www.rokovania.sk/Rokovanie.aspx/ 
BodRokovaniaDetail?idMaterial=21664. 

( 4 ) § 2 zákona č. 581/2004 Z. z. Uvedené ustanovenie je v súčasnosti 
predmetom konania vo veci porušenia predpisov, ktoré začala 
Komisia (č. 2012/2175); formálna výzva zaslaná 23. novembra 
2012, v ktorej Komisia vyslovuje podozrenie z porušenia slobody 
usadiť sa (článok 49 ZFEÚ) a voľného poskytovania služieb (článok 
59 ZFEÚ) vzhľadom na neúplné dodržiavanie prvej a tretej smernice 
o neživotnom poistení (smernica 73/239/EHS, Ú. v. ES L 228, 
16.8.1973, s. 3 – 19 a smernica 88/357/EHS, Ú. v. ES L 172, 
4.7.1988, s. 1 – 14). 

( 5 ) V roku 2009 viedlo zlúčenie poskytovateľov zdravotného poistenia 
k ďalšej konsolidácii trhu a zníženiu počtu poskytovateľov poistenia 
na troch, pozri Hüfner, F. (2011), už citované (v poznámke pod 
čiarou 5), s. 23. 

( 6 ) Zdá sa, že do roku 2004 štát zaručoval platobnú schopnosť VšZP 
a SZP. Podľa správy z roku 2004: Hlavačka, S., Wágner, R., Riesberg, 
A.: Health care systems in transition: Slovakia (Systémy zdravotníctva vo 
fáze prechodu: Slovensko), už citovanej (v poznámke pod čiarou 4), 
s. 36, by sa VšZP a SZP dali označiť za „verejnoprávne“ inštitúcie. 
Ostatné tri zdravotné poisťovne (Apollo, ZP Dôvera a Sideria, 
pričom každá z nich v roku 2000 poisťovala približne 7 % obyva­
teľstva) boli „súkromné“, tzn., že ich platobnú schopnosť nezaru­ 
čoval štát. 

( 7 ) Číselné údaje poskytli slovenské orgány v dokumentácii predloženej 
9. júla 2010.

http://www.rokovania.sk/Rokovanie.aspx/BodRokovaniaDetail?idMaterial=21664
http://www.rokovania.sk/Rokovanie.aspx/BodRokovaniaDetail?idMaterial=21664


(22) Všetky zdravotné poisťovne sú akciovými spoločnosťami, pričom podľa predpisov upravujúcich 
vlastnícke práva ich akcionárom môže byť štát aj súkromný sektor. Všetky zdravotné poisťovne sú 
povinné splniť určité kritériá platobnej schopnosti. Keďže sa na ne vzťahujú prísne rozpočtové 
obmedzenia, plne zodpovedajú za akýkoľvek nedostatok finančných prostriedkov ( 1 ). Zdá sa, že 
ako súkromné akciové spoločnosti zriadené podľa všeobecnej právnej úpravy obchodných spoloč­
ností autonómne riadia svoje prevádzkové náklady a náklady na zdravotnú starostlivosť. 

(23) Zdravotné poisťovne môžu dosahovať a aj dosahujú zisk. Príjmy poisťovní v Slovenskej republike 
pochádzajú z príspevkov na poistenie, štátneho rozpočtu (príspevky za ekonomicky neaktívnych 
poistencov a dotácia na pokrytie zvýšenia nákladov na služby zdravotnej starostlivosti), z rôznych 
sankčných poplatkov (penále), príjmy z majetku, z darov a iných príjmov. Zisk môžu zdravotné 
poisťovne dosahovať napríklad zlepšením systému riadenia a vo významnej miere aj prostredníctvom 
rokovaní pri uzatváraní zmlúv s poskytovateľmi zdravotnej starostlivosti, ako sa vysvetľuje ďalej 
v texte (pozri body 35 – 37). Zisk je pre zdravotné poisťovne odmenou za znášanie finančného 
rizika, za nákup zdravotnej starostlivosti a za správu zdravotného poistenia. Keďže percento 
výdavkov na zdravotnú starostlivosť nie je stanovené zákonom, majú zdravotné poisťovne veľký 
priestor na vyjednávanie s nemocnicami a inými partnermi s cieľom ušetriť náklady a dosiahnuť 
tak vyšší zisk. 

(24) V tejto tabuľke sa uvádza stručný prehľad vývoja výsledku hospodárenia zdravotných poisťovní 
v období 2005 – 2009 ( 2 ). 

Zdravotná poisťovňa Výsledok hospodárenia (v mil. EUR) 

2005 2006 2007 2008 2009 

VZP (štátna) – 83 7 – 14 0 – 27 

SZP (štátna) 3 7 7 0 – 11 

Apollo 3 21 7 1 nevzťahuje sa 

Dôvera 0 17 14 16 8 

Sideria 0 14 nevzťahuje sa nevzťahuje sa nevzťahuje sa 

Európska (EZP) 0 – 21 – 7 nevzťahuje sa nevzťahuje sa 

Union — – 3 – 7 – 11 – 17 

Spolu – 77 42 0 6 – 47 

Celková výška 
príspevkov na poistenie 

2 363 2 570 2 954 3 185 3 310 

Výsledok hospodárenia 
v % príspevkov na 

poistenie 

3,2 1,6 0,0 0,2 – 1,4
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( 1 ) Pozri správu z roku 2011: Health Systems in Transition Vol. 13 No.2 2011 – Slovakia Health System Review (Systémy 
zdravotníctva vo fáze prechodu, zv. 13 č. 2 2011 – Slovensko: Revízia systému zdravotníctva), citované vyššie (v 
poznámke pod čiarou 7), s. 23. 

( 2 ) Uvedené informácie vychádzajú zo správy z roku 2011: Health Systems in Transition Vol.13 No.2 2011 – Slovakia 
Health System Review (Systémy zdravotníctva vo fáze prechodu, zv. 13 č. 2 2011 – Slovensko: Revízia systému 
zdravotníctva), už citovanej (v poznámke pod čiarou 7), uvádzajú sa tu údaje získané od zdravotných poisťovní za 
obdobie 2006 – 2010.



2.1.3. Hlavné znaky systému povinného zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike 

Sociálny cieľ a verejný záujem 

(25) Systém povinného zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike sleduje sociálny cieľ, t. j. umožniť poskyto­
vanie zdravotnej starostlivosti a udržanie životaschop­
ného systému zdravotného poistenia. Občania majú 
právo na zdravotné poistenie a povinnosť byť zdravotne 
poistení ( 1 ). Slovenská republika zo zákona zodpovedá za 
financovanie systému zdravotnej starostlivosti, ako aj za 
krytie strát v sektore zdravotnej starostlivosti ( 2 ). Zabez­
pečiť právo na zdravotné poistenie a na bezplatnú zdra­
votnú starostlivosť je ústavnou povinnosťou Slovenskej 
republiky ( 3 ). Podľa slovenských orgánov sa vykonávanie 
povinného zdravotného poistenia v Slovenskej republike 
zdravotnými poisťovňami považuje za plnenie ústavnej 
povinnosti v mene štátu, ktorou je poskytovanie zdravot­
ného poistenia občanom prostredníctvom riadenia 
systému povinného zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike. 

(26) Podľa § 2 zákona č. 580/2004 Z. z. o zdravotnom pois­
tení je vykonávanie povinného verejného zdravotného 
poistenia činnosťou vo verejnom záujme, pri ktorej sa 
vykonáva riadenie verejných finančných prostriedkov. 

Povinné členstvo, slobodný vstup a spoločná tarifikácia 

(27) V súlade s ustanoveniami zákona č. 580/2004 Z. z. 
a zákona č. 581/2004 Z. z. je v Slovenskej republike 
účasť na programe verejného zdravotného poistenia 
povinná pre všetkých obyvateľov Slovenskej republi­
ky ( 4 ). 

(28) Poistenec má právo slobodne si vybrať zdravotnú pois­ 
ťovňu. Poistenci majú právo zvoliť si zdravotnú pois­ 
ťovňu podľa vlastného výberu a raz ročne môžu zdra­
votnú poisťovňu zmeniť. Uvedená skutočnosť je spúš­ 
ťacím mechanizmom pre začatie každoročných marketin­
gových kampaní/stratégií, počas ktorých zdravotné pois­ 
ťovne investujú značné prostriedky do reklám, marke­
tingu a prezentácií po celom Slovensku ( 5 ). Modely sprá­

vania poistencov pri zmene poskytovateľa sú aktívne, 
keďže sa ich mobilita v priebehu času výrazne mení, 
pričom ju ovplyvňujú marketingové činnosti, ako aj 
miera, do akej poistenci uplatňujú svoje právo na 
slobodný výber ( 6 ). 

(29) Podľa povinnosti umožniť slobodný vstup a zásady 
a spoločnej tarifikácie majú zdravotné poisťovne v Sloven­
skej republike právny záväzok prijať do svojho systému 
poistenia každého občana, ktorý o to požiada, pod 
podmienkou, že tento občan spĺňa právne požiadavky 
na uzatvorenie zdravotného poistenia v Slovenskej repu­
blike. Zdravotné poisťovne predovšetkým nemôžu pois­
tenca odmietnuť pre jeho vek, zdravotný stav či riziko 
chorobnosti ( 7 ) a sú povinné poskytovať základné zdra­
votné poistenie všetkým osobám za rovnaké ceny bez 
ohľadu na uvedené faktory. 

(30) Historické okolnosti, povinnosť umožniť slobodný vstup 
a zásada spoločnej tarifikácie môžu mať za následok 
situácie, keď majú jednotlivé zdravotné poisťovne 
portfóliá značne rozdielnej povahy z hľadiska veku, 
pohlavia, zdravotného stavu a rizika chorobnosti ich 
poistencov a z hľadiska súvisiacich poistných rizík. 
Systém zdravotného poistenia v Slovenskej republike 
preto obsahuje právnu štruktúru pre spravodlivé 
rozdelenie rizika medzi zdravotné poisťovne 
prostredníctvom systému vyrovnávania rizík („Risk equa­
lisation scheme“, ďalej len „RES“). Podľa systému RES ( 8 ) 
zdravotné poisťovne poisťujúce osoby s vyšším rizikom 
dostávajú finančné prostriedky od zdravotných poisťovní, 
ktorých portfólio sa spája s nižším rizikom, a to formou 
mesačného a ročného prerozdeľovania príspevkov 
a správou prevodov podľa výpočtu, ktorý stanoví 
ÚDZS. Kritériami, ktoré sa v rámci systému RES uplat­ 
ňujú, sú vek, pohlavie a od roku 2010 aj stav ekono­
mickej aktivity poistenca (pre typického „poistenca 
štátu“) ( 9 ). 

Výška príspevkov a dávok určená z príjmu poistenca 

(31) Povinné zdravotné poistenie v Slovenskej republike je 
založené na systéme povinných príspevkov. Sadzby 
príspevkov sú stanovené zákonom a sú úmerné k príjmu 
poistenca (podobne ako zdanenie príjmov) a nezakladajú 
sa na výške poisteného rizika (vek poistenca alebo jeho 
zdravotný stav). Príspevky, ktoré slovenské orgány pova­ 
žujú za súčasť verejných finančných prostriedkov, sa 
vyberajú od: 1) zamestnancov a a zamestnávateľov; 2) 
samostatne zárobkovo činných osôb; 3) dobrovoľne 
nezamestnaných; 4) „poistencov štátu“ (t. j. skupiny
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( 1 ) Povinnosť mať zdravotné poistenie je stanovená zákonom pre všetky 
vymedzené osoby (§ 3 zákona č. 580/2004 Z. z.). Všetci občania, 
ktorí majú v zmysle zákona túto povinnosť, sú podľa právnych 
predpisov povinní odvádzať príspevky na verejné zdravotné pois­
tenie (§ 11 zákona č. 580/2004 Z. z.). Neodvádzanie uvedených 
príspevkov sa pokladá za trestný čin. 

( 2 ) Konkrétne v súvislosti so zmenami právnych predpisov, prijatými 
v roku 2004, Slovenská republika splatila dlhy vo výške takmer 1 
mld. EUR, ktoré vznikli v sektore zdravotníctva v predchádzajúcom 
období, a to vrátane dlhov zdravotných poisťovní v súkromnom 
vlastníctve (podľa informácií poskytnutých slovenskými orgánmi 
Komisii 9. júla 2010). 

( 3 ) V článku 40 Ústavy Slovenskej republiky sa medzi ústavne zaruče­
nými „základnými právami a slobodami“ stanovuje: „Každý má 
právo na ochranu zdravia. Na základe zdravotného poistenia majú 
občania právo na bezplatnú zdravotnú starostlivosť a na zdravot­
nícke pomôcky za podmienok, ktoré ustanoví zákon.“ 

( 4 ) Podľa § 3 zákona č. 580/2004 Z. z. je každý občan zo zákona 
povinný mať zdravotné poistenie. Povinne verejne zdravotne pois­
tená osoba je fyzická osoba, ktorá má trvalý pobyt na území Sloven­
skej republiky. Zákonom sa ustanovujú výnimky, ale len pre osoby 
zdravotne poistené v iných štátoch. 

( 5 ) Poisťovňa Dôvera vo svojom podaní zo 16. januára 2012 tvrdí, že 
v roku 2011 predstavovali jej výdavky na marketing viac ako 2,9 
mil. EUR, pričom na získavanie klientov sa v tom istom roku zame­
riavalo 30 % jej zamestnancov. 

( 6 ) V novembri 2011 Úrad pre dohľad nad zdravotnou starostlivosťou 
v Slovenskej republike preskúmal žiadosti o zmenu zdravotnej pois­ 
ťovne v roku 2012 a v porovnaní s predchádzajúcim rokom zazna­
menal nárast vo výške 94 % (pozri prezentáciu Zmeny zdravotnej 
poisťovne 2012, ktorú predložil navrhovateľ 16. januára 2012). 

( 7 ) § 6 ods. 9 zákona 580/2004 Z. z. 
( 8 ) Tretia časť zákona č. 580/2004 Z. z. 
( 9 ) Pre viac podrobností o systéme RES pozri bod 60 a nasledujúce.



väčšinou ekonomicky aktívnych poistencov) ( 1 ). Okrem 
„poistencov štátu“, za ktorých odvádza príspevky štát, 
sú všetci poistenci povinní platiť mesačné preddavky 
a za rok vyrovnať akýkoľvek nedoplatok na celkovej 
výške poistného príspevku. Ak si poistenec túto povin­
nosť nesplní, má nárok len na urgentnú zdravotnú 
starostlivosť a zdravotná poisťovňa môže žiadať 
o náhradu nákladov. 

(32) Všetci občania Slovenskej republiky majú zaručenú 
rovnakú základnú úroveň dávok („základný balík 
dávok“). Medzi výškou príspevkov odvedených do 
systému a výškou poberanej dávky ( 2 ) neexistuje žiadna 
priama súvislosť. Zdravotnícke služby kryté z povinného 
zdravotného poistenia sa poskytujú bez ohľadu na výšku 
príspevkov, ktoré poistenec odviedol. 

(33) Základný balík dávok povinného zdravotného poistenia 
pokrýva takmer všetky úkony zdravotnej starostlivosti 
poskytované na území Slovenskej republiky, čo znamená, 
že prostredníctvom tohto systému sa poskytuje prakticky 
celá zdravotná starostlivosť. V súčasnosti základný balík 
poistenia každému poistencovi zaručuje nárok na 
bezplatnú zdravotnú starostlivosť s výnimkou len niekto­
rých ošetrení (napr. kozmetický chirurgický zákrok), ako 
aj čiastočných úhrad za lieky, za kúpeľnú liečbu a za 
vybrané služby súvisiace s poskytovaním zdravotnej 
starostlivosti (napr. ošetrenie v pohotovostnej ambulan­
cii). Balík dávok môže vláda svojím nariadením obmedziť 
alebo rozšíriť (bez parlamentných rokovaní). Keďže 
v Ústave Slovenskej republiky sa každému občanovi zaru­ 
čuje právo na zdravotnú starostlivosť v rámci systému 
PZP v súlade s podmienkami stanovenými zákonom, 
poisťovne pri základnom balíku poistenia nemôžu 
ovplyvniť skupinu dávok, úroveň krytia ani poistné, 
a to vzhľadom na to, že sa stanovujú vnútroštátnymi 
predpismi. 

(34) Hoci sa základný balík zdravotnej starostlivosti, ktorý 
musia ponúkať všetky zdravotné poisťovne, stanovuje 
v základných požiadavkách zákona, zdá sa, že zdra­
votným poisťovniam nič nebráni v poskytovaní doplnko­
vých plnení (dávok) ako súčasti individuálneho balíka 
zdravotnej starostlivosti, ktorého cieľom je prilákať pois­
tencov. Slovenské zdravotné poisťovne sú oprávnené 
k balíkom základnej zdravotnej starostlivosti pridávať, 
a skutočne aj pridávajú, rôzne doplnkové dávky podľa 
svojho výberu, poskytujúce krytie pre služby nezahrnuté 
v základnom balíku, ktoré však poisťovatelia svojim 
klientom ponúkajú bezplatne ako súčasť toho istého 
balíka zdravotnej starostlivosti v rámci povinného zdra­
votného poistenia. Podľa dostupných informácií sa zdá, 
že zdravotné poisťovne môžu napríklad rozhodnúť, či 

budú ponúkať ďalšie krytie niektorých druhov 
doplnkovej a preventívnej liečby v rámci toho istého 
balíka povinného zdravotného poistenia. Uvedené 
doplnkové dávky sa líšia od služieb dobrovoľného zdra­
votného poistenia, ktoré možno ponúkať za poplatok. 

Výber poskytovateľov zdravotnej starostlivosti a služieb 

(35) Zdravotné poisťovne si môžu vyberať poskytovateľov 
zdravotnej starostlivosti a vyjednávať o zmluvách 
s lekármi a jednotlivými nemocnicami. Poisťovatelia 
teda uzatvárajú zmluvy s jednotlivými poskytovateľmi 
zdravotnej starostlivosti, príslušné zmluvy sú nezávislé 
a jeden poskytovateľ zdravotnej starostlivosti môže uzav­
rieť zmluvu so všetkými alebo len s niektorými zdravot­
nými poisťovňami, a naopak. Zdravotné poisťovne hradia 
služby poskytované štátnymi aj súkromnými poskytova­
teľmi zdravotnej starostlivosti. Neexistuje žiadny samo­
statný systém, z ktorého by sa kryli služby súkromných 
poskytovateľov zdravotnej starostlivosti. 

(36) S cieľom zabezpečiť geografickú dostupnosť zdravotníc­
kych služieb vláda stanovila požiadavku minimálnej siete, 
aby tak ovplyvnila plánovanie kapacít. V súvislosti so 
svojou činnosťou vykonávania PZP majú poskytovatelia 
zdravotného poistenia zákonom uloženú povinnosť 
uzavrieť zmluvu s „minimálnou sieťou nemocníc“. 
Každý poskytovateľ zdravotného poistenia vytvára svoju 
vlastnú sieť a výberom zmluvných poskytovateľov (selek­
tívnym kontraktingom) rozširuje „minimálnu sieť“ o ďalšie 
nemocnice a ďalších poskytovateľov služieb zdravotnej 
starostlivosti. Služby zdravotnej starostlivosti, ktoré tieto 
nemocnice a/alebo iní poskytovatelia služieb zdravotnej 
starostlivosti poskytujú a ktoré sú zahrnuté do krytia 
PZP, sú takto zo strany poskytovatelia zdravotného pois­
tenia kryté v prospech poistencov. Poskytovatelia zdra­
votného poistenia majú pri rokovaniach s nemocnicami 
o cene a kvalite služieb zdravotnej starostlivosti poskyto­
vaných poistencom určitý priestor na voľnú úvahu. 

(37) Reformou zdravotníctva, ktorá prebehla v rokoch 2004 – 
2005, sa podarilo zvýšiť zodpovednosť zdravotných pois­ 
ťovní pri nákupe služieb zdravotnej starostlivosti. Od 
prijatia uvedenej reformy sú všetky cenové a platobné 
mechanizmy, s výnimkou niektorých trhových 
segmentov (ako lieky, záchranná zdravotnícka služba, 
dvadsaťštyrihodinová služba prvej pomoci), predmetom 
zmluvnej slobody a dá sa o nich voľne rokovať. Posky­
tovatelia sú platení podľa individuálnej zmluvy s danou 
zdravotnou poisťovňou. Konkrétna zdravotná poisťovňa 
sa môže dohodnúť na rôznych cenách pre rozličných 
poskytovateľov. Zdá sa, že uvedené platí najmä pre 
starostlivosť o hospitalizovaných pacientov, pričom 
ceny poskytovateľov ambulantnej zdravotnej starostli­
vosti a poskytovateľov laboratórnej diagnostiky bývajú 
spravidla stanovené jednotne. Medzi jednotlivými zdra­
votnými poisťovňami existujú z hľadiska cenových 
a platobných mechanizmov značné rozdiely ( 3 ).
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( 1 ) V období 2002 – 2010 sa zloženie zdrojov v povinnom zdra­
votnom poistení výrazne zmenilo. V roku 2002 pochádzalo 72 % 
zdrojov z príspevkov pracujúceho obyvateľstva a 28 % zdrojov pred­
stavovali príspevky zo strany štátu odvádzané za poistencov štátu zo 
všeobecných daňových príjmov. V roku 2010 dosiahol pomer 
uvedených príspevkov štátu k celkovému príjmu 38 %. V roku 
2010 predstavovali platby štátu 2,0 % HDP, zatiaľ čo v roku 
2002 to bolo len 1,4 %. Pozri správu z roku 2011: Health Systems 
in Transition Vol.13 No.2 2011 – Slovakia Health System Review (Sys­
témy zdravotníctva vo fáze prechodu, zv. 13 č. 2 2011 – Slovensko: 
Revízia systému zdravotníctva), citované vyššie (v poznámke pod 
čiarou 7), s. 67. 

( 2 ) Pozri zákon č. 577/2004 Z. z. 

( 3 ) Porovnaj so správou z roku 2011: Health Systems in Transition Vol.13 
No.2 2011 – Slovakia Health System Review (Systémy zdravotníctva vo 
fáze prechodu, zv. 13 č. 2 2011 – Slovensko: Revízia systému 
zdravotníctva), už citovanou (v poznámke pod čiarou 7), s. 143.



Regulačný rámec 

(38) Povinné zdravotné poistenie sa upravuje osobitnými 
predpismi ( 1 ). Všetky zdravotné poisťovne poskytujúce 
povinné zdravotné poistenie majú zo zákona totožné 
postavenie, práva a povinnosti. Každá zdravotná pois­ 
ťovňa musí byť zriadená na účel vykonávania verejného 
zdravotného poistenia a nesmie vykonávať činnosti iné, 
ako sú činnosti uvedené v § 6 zákona 581/2004 Z. z. 
Činnosti zdravotných poisťovní spravujúcich systém 
povinného zdravotného poistenia sú predmetom celkovej 
kontroly štátu, ktorá sa vykonáva predovšetkým prostred­
níctvom regulačného úradu – Úradu pre dohľad nad 
zdravotnou starostlivosťou (ďalej len „ÚDZS“). 

(39) ÚDZS je osobitný orgán, ktorý bol zriadený v novembri 
2004 s cieľom oddeliť v systéme zdravotnej starostlivosti 
legislatívnu funkciu od funkcie kontrolnej. Do roku 2004 
patrili obidve uvedené funkcie do zodpovednosti minis­
terstva zdravotníctva. Od roku 2004 ministerstvo zdra­
votníctva zodpovedá za stanovenie legislatívneho rámca 
pre trh zdravotného poistenia ( 2 ), trh nákupu zdravotnej 
starostlivosti a trh poskytovania zdravotnej starostlivosti. 
ÚDZS vykonáva úlohu v oblasti monitorovania a dohľadu 
nad systémom zdravotníctva. Dohliada nad dodržiavaním 
uvedeného legislatívneho rámca zo strany zdravotných 
poisťovní a poskytovateľov a zasahuje v prípade výskytu 
porušení. 

2.1.4. Vykonávanie povinného zdravotného poistenia v Sloven­
skej republike ako služby všeobecného záujmu 

(40) Podľa slovenských orgánov sa všetky činnosti vykoná­
vané zo strany SZP a VšZP pred transformáciou zdravot­
ných poisťovní v roku 2005 prísne obmedzovali na 
plnenie záväzkov vyplývajúcich zo služieb vo verejnom 
záujme v sektore zdravotníctva. V nadväznosti na zákony 
č. 581/2004 Z. z. a č. 580/2004 Z. z. získali všetky 
zdravotné poisťovne rovnocenné postavenie a v súčas­
nosti v postavení jednotlivých zdravotných poisťovní 
v Slovenskej republike neexistujú žiadne rozdiely. Všetky 
zdravotné poisťovne poskytujú povinné zdravotné pois­
tenie ako službu všeobecného záujmu, a to v súlade 
s rovnakými právnymi ustanoveniami, na základe 
rovnakej zákonnej právomoci a s rovnakými právami 
a povinnosťami. 

(41) Slovenské orgány sú najmä toho názoru, že poskytovanie 
povinného zdravotného poistenia v Slovenskej republike 
je službou všeobecného záujmu, a to na základe týchto 
typických vlastností: 

— Zdravotné poisťovne sú oprávnené poskytovať 
povinné zdravotné poistenie iba na základe povole­
nia, ktoré im udelil ÚDZS. 

— Povinné zdravotné poistenie je záväzné a vzťahuje sa 
na všetkých poistencov osobitne uvedených v rozsahu 
osobnej pôsobnosti povinného zdravotného poiste­
nia. 

— Účastníkmi systému povinného zdravotného pois­
tenia sú: poistenec (osoba poistená v rámci systému 
povinného zdravotného poistenia), poskytovateľ zdra­
votnej starostlivosti a zdravotná poisťovňa. 

— Poistenci majú právo vybrať si zdravotnú poisťovňu 
a zdravotná poisťovňa nesmie odmietnuť poistiť ich, 
ak splnia podmienky ustanovené v zákone. 

— Poistenci sú povinní odvádzať príspevky do zdra­
votnej poisťovne, v ktorej sú poistení. Výška 
príspevkov odvádzaných do zdravotnej poisťovne je 
ustanovená v zákone. 

— Poistenci majú nárok na rovnakú zdravotnú starostli­
vosť bez ohľadu na výšku príspevkov odvádzaných 
do systému verejného zdravotného poistenia. 

— Verejné zdravotné poistenie sa zakladá na zásade soli­
darity medzi zdravými a chorými. 

— Systém vyrovnávania rizík zabezpečuje solidaritu 
medzi poisťovateľmi. 

— Od zdravotných poisťovní sa vyžaduje, aby zabezpe­ 
čili, že ich poistencom bude poskytnutá zdravotná 
starostlivosť v rozsahu ustanovenom v zákone. 
Dostupnosť zdravotnej starostlivosti je zaručená 
vymedzením verejnej minimálnej siete poskytovateľov 
zdravotnej starostlivosti. 

— Od poskytovateľov zdravotnej starostlivosti sa vyža­
duje, aby poistencom poskytovali zdravotnú starostli­
vosť v rozsahu vymedzenom v zákone, pričom majú 
nárok na úhrady za neurgentnú a urgentnú zdravotnú 
starostlivosť. 

— Zdravotné poisťovne sú oprávnené použiť len obme­
dzené množstvo finančných prostriedkov z verejného 
zdravotného poistenia (ktorého objem je presne 
vymedzený zákonom) na krytie svojich prevádzko­
vých nákladov. 

— Na dodržiavanie platných zákonných ustanovení 
dohliada ÚDZS, ktorý dozerá na činnosť zdravotných 
poisťovní v oblasti povinného zdravotného poistenia. 

(42) Slovenské orgány navyše uviedli, že vymedzenie a pove­
renie výkonom úloh vo verejnom záujme, ktoré boli 
zverené zdravotným poisťovniam, vychádza z týchto 
ustanovení:
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( 1 ) Napr. vzťah medzi poistencom a poskytovateľom zdravotného pois­
tenia sa nevytvára na základe zmluvy, ale je ustanovený zákonom 
(pozri § 4 zákona č. 580/2004 Z. z.). Dohľad nad zdravotnými 
poisťovňami a nad poskytovaním zdravotnej starostlivosti sa takisto 
riadia zákonom. 

( 2 ) (Ústredná) vláda zohráva pri regulácii zdravotných poisťovní 
významnú úlohu. V procese prípravy štátneho rozpočtu vláda 
rozhoduje o ďalších finančných zdrojoch, ktoré do systému prídu, 
a to formou zmeny sadzby príspevku za poistencov štátu. Prostred­
níctvom ministerstva zdravotníctva vláda stanovuje minimálny balík 
dávok, minimálnu sieť poskytovateľov, politiku náhrad, či sa uplat­ 
ňujú používateľské poplatky, ako aj maximálnu dĺžku zoznamov 
čakateľov. Pozri správu z roku 2011: Health Systems in Transition 
Vol.13 No.2 2011 – Slovakia Health System Review (Systémy zdravot­
níctva vo fáze prechodu, zv. 13 č. 2 2011 – Slovensko: Revízia 
systému zdravotníctva), citované vyššie (v poznámke pod čiarou 
7), s. 35.



— Pojem verejný záujem je vymedzený v Ústave Sloven­
skej republiky, vo výkladových rozhodnutiach Ústav­
ného súdu Slovenskej republiky a v iných ústavných 
zákonoch. Na verejný záujem preto možno nazerať 
v zmysle článku 40 Ústavy Slovenskej republiky, 
ktorý znie: „Každý má právo na ochranu zdravia. Na 
základe zdravotného poistenia majú občania právo na 
bezplatnú zdravotnú starostlivosť a na zdravotnícke 
pomôcky za podmienok, ktoré ustanoví zákon.“ 

— Navyše podľa § 2 zákona č. 580/2004 Z. z. o zdra­
votnom poistení je vykonávanie povinného verejného 
zdravotného poistenia činnosťou vo verejnom 
záujme, pri ktorej sa vykonáva riadenie verejných 
finančných prostriedkov. Vykonávanie povinného 
zdravotného poistenia sa ďalej vymedzuje ako verejná 
služba a poverujú sa ním zdravotné poisťovne pôso­
biace na území Slovenskej republiky v zmysle zákona 
č. 580/2004 Z. z. o zdravotnom poistení a zákona 
č. 581/2004 Z. z. o zdravotných poisťovniach. 

(43) Slovenské orgány takisto tvrdili, že slovenské zdravotné 
poisťovne SZP a VšZP spĺňajú ustanovenia smernice 
Komisie 2006/111/ES o transparentnosti finančných 
vzťahov členských štátov a verejných podnikov ( 1 ), 
ktorou sa od členských štátov vyžaduje, aby zabezpečili 
transparentnosť, pokiaľ ide o verejné finančné prostriedky 
dostupné pre zainteresované verejné podniky prostredníc­
tvom orgánov verejnej moci, či už priamo alebo 
prostredníctvom verejných podnikov alebo finančných 
inštitúcií, ako aj pokiaľ ide o to, či sa verejné finančné 
prostriedky využívajú skutočne na ten účel, na ktorý boli 
určené ( 2 ). Podľa slovenských orgánov sa pri vykonávaní 
verejného zdravotného poistenia zdravotné poisťovne 
považujú za špecializované finančné inštitúcie, pripodob­
nené k „subjektu verejnej správy“ (v zmysle zákona 
č. 523/2004 Z. z. o rozpočtových pravidlách), ktorý 
spravuje verejné prostriedky ( 3 ). Zdravotné poisťovne 
môžu prostriedkami, ktoré vybrali vo forme príspevkov 
na verejné zdravotné poistenie, disponovať len v súlade 
so schváleným rozpočtom, ktorý musí byť zostavený 
prostredníctvom Štátnej pokladnice, a ich účty musia 
byť povinne otvorené v Štátnej pokladnici (pozri § 2a 
zákona č. 291/2002 Z. z. o Štátnej pokladnici). 

2.2. Opis podnetu a príslušných opatrení štátu 

2.2.1. Zvýšenie základného imania SZP v roku 2006 

(44) Listom z 2. apríla 2007 súkromná zdravotná poisťovňa 
Dôvera podala Komisii podnet proti kapitálovej injekcii 
slovenského štátu do štátnej poisťovne SZP vo výške 450 

mil. SKK (približne 15 mil. EUR), ktorá bola realizovaná 
v troch tranžiach medzi 28. novembrom 2005 
a 18. januárom 2006 („zvýšenie základného imania 
v SZP v roku 2006“). 

(45) SZP bola poskytnutá celková suma vo výške 450 mil. 
SKK (približne 15 mil. EUR) jej akcionármi (t. j. Minister­
stvom vnútra SR, Ministerstvom dopravy, pôšt a teleko­
munikácií SR a Ministerstvom obrany SR) v nadväznosti 
na rozhodnutie valného zhromaždenia poisťovne 
o zvýšení fixného kapitálu, a upísaním nových akcií vo 
forme peňažného vkladu do fixného kapitálu SZP. 

(46) Uvedené tri tranže výplaty zvýšenia základného imania (v 
celkovej výške 450 mil. SKK) boli realizované takto: 

— Ministerstvo vnútra Slovenskej republiky ako správca 
akciového podielu štátu vo výške 33 % poukázalo 
148,5 mil. SKK (približne 4,9 mil. EUR), ktoré boli 
na účet SZP pripísané 28. novembra 2005, 

— Ministerstvo obrany Slovenskej republiky ako správca 
akciového podielu štátu vo výške 33 % poukázalo 
148,5 mil. SKK (približne 4,9 mil. EUR), ktoré boli 
na účet SZP pripísané 11. januára 2006, 

— Ministerstvo dopravy, pôšt a telekomunikácií Sloven­
skej republiky ako správca akciového podielu štátu vo 
výške 34 % poukázalo 153 mil. SKK (približne 5 mil. 
EUR), ktoré boli na účet SZP pripísané 18. januára 
2006. 

(47) Uvedené zvýšenie základného imania súviselo s reformou 
zdravotníctva a s reformou trhu zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike v rokoch 2004 – 2005. V čase 
zriadenia akciovej spoločnosti v roku 2005 sa v skutoč­
nosti od SZP ako od právneho nástupcu verejnej inštitú­
cie ( 4 ) v zmysle zákona požadovalo, aby na seba prevzala 
nielen majetok pôvodnej poisťovne, ale aj jej záväzky, 
ktoré vznikli pred rokom 2005, pričom výška týchto 
záväzkov spôsobila vznik neprimeranej úrovne platobnej 
schopnosti, ako sa ustanovuje v požiadavkách uvedených 
v § 14 ods. 1 zákona o zdravotných poisťovniach (zákon 
č. 581/2004 Z. z.) ( 5 ). Výška jej záväzkov k 31. decembru 
2005 predstavovala 467 765 mil. SKK (približne 15,5 
mil. EUR), zatiaľ čo ich odhad k 31. decembru 2005 
bol 527 mil. SKK (približne 17,5 mil. EUR). Štruktúra 
odhadovaných záväzkov bola takáto:
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( 1 ) Ú. v. EÚ L 318, 17.11.2006. 
( 2 ) Zákon č. 431/2002 Z. z. o účtovníctve v znení neskorších predpisov 

bol zmenený a doplnený okrem iného aj s cieľom transponovať 
právne akty Európskych spoločenstiev a Európskej únie, pričom sa 
ním integruje aj smernica Komisie č. 2006/111/ES (kodifikované 
znenie). 

( 3 ) Verejný sektor v Slovenskej republike uplatňuje metodiku národných 
účtov ESA-95, podľa ktorej sa číselne vyjadruje aj riadenie rozpočtu 
a ktorá sa uplatňuje vo všetkých členských štátoch EÚ, ako aj 
v rámci Medzinárodného menového fondu (MMF). 

( 4 ) Pred 1. 1. 2005 SZP ako verejná inštitúcia pôsobila ako poisťovňa 
so špecifickým a pomerne obmedzeným poistným kmeňom, pričom 
mala na rozdiel od ostatných poskytovateľov zdravotného poistenia 
záväzky voči svojim poistníkom, pokiaľ ide o krytie špecifickej 
preventívnej zdravotnej starostlivosti a špecifickej zdravotnej staro­
stlivosti poskytovanej v súvislosti s pracovnými úrazmi a chorobami 
z povolania. 

( 5 ) Podľa zákona č. 581/2004 Z. z. sa platobnou schopnosťou zdra­
votnej poisťovne rozumie schopnosť trvale zabezpečovať z vlastných 
zdrojov úhradu záväzkov vyplývajúcich z potvrdených prihlášok na 
verejné zdravotné poistenie a uzatvorených zmlúv. Platobná schop­
nosť sa preukazuje podielom vlastných zdrojov na poistnom z verej­
ného zdravotného poistenia po prerozdelení za predchádzajúcich 
dvanásť mesiacov. Minimálna miera platobnej schopnosti musí 
dosiahnuť 3 % poistného verejného zdravotného poistenia po 
prerozdelení za predchádzajúcich 12 mesiacov, avšak najmenej 50 
mil. SKK (približne 1,7 mil. EUR).



Záväzky Výška záväzku v mil. SKK 

Lekárne 185 (približne 6,1 mil. EUR) 

Zdravotnícke zariadenia 150 (približne 5 mil. EUR) 

Ostatní poskytovatelia 
zdravotnej starostlivosti 

2 (približne 0,66 mil. EUR) 

Poplatky z omeškania 190 (približne 6,3 mil. EUR) 

Spolu 527 (približne 17,5 mil. EUR) 

(48) V nadväznosti na posúdenie realizované ÚDZS s cieľom 
určiť kroky potrebné na zabezpečenie platobnej schop­
nosti SZP, ako sa požaduje v zmysle zákona č. 581/2004 
Z. z., ÚDZS žiadal, aby SZP prijala ozdravný plán ( 1 ), a to 
na základe podrobnej analýzy trhu a dostupných 
možností. Ozdravný plán bol zmenený a doplnený 
podľa pokynov ÚDZS tak, aby zahŕňal aj povinnosť 
vyrovnať z vlastných zdrojov záväzky vo výške 527 
mil. SKK (približne 17,5 mil. EUR) do 30. 4. 2006, 
ako aj povinnosť akcionárov SZP zabezpečiť potrebné 
zdroje zvýšením fixného kapitálu minimálne o 450 mil. 
SKK (približne 14,9 mil. EUR), čo sa malo realizovať 
najneskôr do 31. januára 2006. Jednotlivé kroky pre 
obnovu sa mali vykonať a dokončiť do konca roka 2006. 

(49) Tieto záväzky (v celkovej výške 467 765 mil. SKK) boli 
vyrovnané takýmto spôsobom: 

— 162 760 mil. SKK (približne 5,4 mil. EUR) v januári 
2006, 

— 124 208 mil. SKK (približne 4,1 mil. EUR) vo 
februári 2006, 

— 37 802 mil. SKK (približne 1,25 mil. EUR) v marci 
2006, 

— 80 398 mil. SKK (približne 2,7 mil. EUR) v apríli 
2006, 

— 23 785 mil. SKK (približne 0,79 mil. EUR) v máji 
2006, 

— 38 812 mil. SKK (približne 1,3 mil. EUR) v júni 
2006. 

— Podľa slovenských orgánov bola platobná schopnosť 
SZP od januára do decembra 2006 v súlade so záko­
nom. 

2.2.2. Splatenie dlhov SZP spoločnosťou Veriteľ, a.s. 

(50) Zákonom č. 581/2004 Z. z. sa od existujúcich zdravot­
ných poisťovní vyžadovalo, aby sa do 30. septembra 
2005 preorganizovali na akciové spoločnosti. Pred 
uvedenou reorganizáciou (ktorá bola súčasťou liberali­
zácie trhu verejného zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike) boli dlhy všetkých subjektov verejného zdra­
votného poistenia (vrátane predchodcu poisťovne Dôvera) 
splatené štátnou spoločnosťou Veriteľ, a.s. Spoločnosť 

Veriteľ, a.s. bola novou štátnou agentúrou založenou 
v roku 2003 ( 2 ) s cieľom konsolidovať dlhy v rezorte 
zdravotníctva a vláda Slovenskej republiky ju poverila 
úlohou realizovať projekt oddlženia zdravotníckych zaria­
dení a zdravotných poisťovní ( 3 ). Proces oddlženia sa 
realizoval na základe uznesení vlády Slovenskej republiky. 

(51) V období 2003 – 2005 spoločnosť Veriteľ, a.s. vyrovnala 
v sektore zdravotníctva dlh v účtovej hodnote viac ako 
1 100 mil. EUR pri nákladoch 644 mil. EUR v hotovosti. 
Keďže ministerstvo zdravotníctva oznámilo, že ide 
o poslednú záchranu systému zdravotnej starostlivosti, 
bola agentúra Veriteľ, a.s. v roku 2006 zrušená ( 4 ). 

(52) Počas tohto procesu spoločnosť Veriteľ, a.s. splatila dlh 
SZP. Navrhovateľ uvádza, že keďže išlo o vyššiu sumu, 
ako je tá, ktorú dostala jeho poisťovňa ( 5 ), dá sa pred­
pokladať, že v rámci procesu oddlžovania došlo 
k bezdôvodne diskriminačnému zaobchádzaniu. 

(53) Hlavné obavy navrhovateľa vzbudzuje to, že okrem 
uvedených skutočností spoločnosť Veriteľ, a.s. 
30. novembra 2005 (teda po transformácii) splatila 
ďalších približne 28 mil. EUR z ďalšieho dlhu, ktorý 
mala SZP na osobitnom účte prerozdeľovania poistné­
ho ( 6 ).Toto ďalšie oddlženie sa realizovalo prevodom
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( 1 ) Rozhodnutie ÚDZS z 30.9.2005, vec č. SK 12/000002/2005/POK. 
ÚDZS vo svojom rozhodnutí uložil SZP povinnosť v zmysle § 50 
ods. 1 písm. d) a § 51 ods. 2 zákona o zdravotných poisťovniach 
navrhnúť ozdravný plán s cieľom zabezpečiť platobnú schopnosť 
SZP, teda schopnosť v zákonných lehotách splácať svoje záväzky, 
ako aj povinnosť predložiť tento plán do 31. októbra 2005 na 
schválenie ÚDZS. 

( 2 ) Spoločnosť Veriteľ, a.s. bola založená na základe uznesenia vlády 
Slovenskej republiky č. 262 z 2. apríla 2003. 

( 3 ) Podľa informácií, ktoré navrhovateľ predložil k 15.7.2011, sa vo 
vyhodnotení procesu oddlžovania v zdravotníctva prostredníctvom 
spoločnosti Veriteľ, a.s. k 31. decembru 2005 uvádza: „Spoločnosť 
Veriteľ, a.s. bola založená v zmysle uznesenia vlády SR č. 262 z 2. apríla 
2003 a bola poverená vládou na realizáciu projektu oddlženia zdravotníc­
kych zariadení a zdravotných poisťovní. Akcionármi spoločnosti sú Minis­
terstvo zdravotníctva SR a Ministerstvo financií SR, každé s 50% podielom 
na základnom imaní spoločnosti. Spoločnosť Veriteľ, a.s. realizovala proces 
oddlženia na základe uznesení vlády […]. Proces oddlženia bol realizovaný 
z finančných prostriedkov (…) zvýšeného základného imania spoločnosti, 
z poskytnutej návratnej finančnej výpomoci a poskytnutej dotácie. Celková 
výška poskytnutých prostriedkov na oddlženie zdravotníctva k 31. decembru 
2005 predstavuje 20,1 mld. Sk (…)“. 

( 4 ) Pozri správu z roku 2011: Health Systems in Transition Vol.13 No.2 
2011 – Slovakia Health System Review (Systémy zdravotníctva vo fáze 
prechodu, zv. 13 č. 2 2011 – Slovensko: Revízia systému zdravot­
níctva), už citovanú (v poznámke pod čiarou 7), s. 142. 

( 5 ) Pre porovnanie: podľa navrhovateľa boli dlhy predchodcov pois­ 
ťovne Dôvera, ktorí boli spoločne väčšieho rozsahu ako SZP, spla­
tené vo výške 27,25 mil. EUR. 

( 6 ) Pred liberalizáciou sa časť poistného zdravotných poisťovní pouka­
zovala na osobitný účet prerozdeľovania poistného, aby sa následne 
prerozdelilo medzi ne (t. j. do systému RES, ktorý ďalej fungoval aj 
po reforme zavedenej v zmysle zákonov č. 581/2004 Z. z. 
a č. 580/2004 Z. z., ako sa vysvetľuje v tomto dokumente) a v 
uvedenom období (t. j. pre rokom 2005) bola SZP známa ako 
neplatič príspevkov na osobitný účet na prerozdeľovanie poistného. 
Navrhovateľ cituje ministerstvo zdravotníctva (návrh na skrátené 
legislatívne konanie o vládnom návrhu zákona, ktorým sa mení 
a dopĺňa zákon NR SR č. 273/1994 Z. z. o zdravotnom poistení, 
financovaní zdravotného poistenia, o zriadení VšZP a o zriaďovaní 
rezortných, odvetvových, podnikových a občianskych zdravotných 
poisťovní v znení neskorších predpisov, 13. októbra 2003. 
SZL/1299/2003) a tvrdí, že v roku 2003 mala SZP na účte preroz­
deľovania (t. j. v systéme RES) dlh približne vo výške 2,5 mld. SKK 
(približne 83 mil. EUR), keďže počas dvoch rokov nepretržite poru­ 
šovala povinnosť poukazovať požadované príspevky na uvedený 
účet. Podľa citovaného zákona ministerstva zdravotníctva by dlh 
SZP voči systému RES nemohol byť urovnaný „bez toho, aby ovplyvnil 
štátny rozpočet, s výnimkou systémového riešenia predchádzajúceho trans­
formácii zdravotných poisťovní v zmysle návrhu zákona o zdravotných 
poisťovniach a dohľade nad zdravotnou starostlivosťou.“



poistných pohľadávok a úrokov SZP na spoločnosť Veri­
teľ, a.s. (vo výške približne 929 mil. SKK), pričom podľa 
navrhovateľa v prípade úroku neoprávnene, pretože na 
úrok sa podľa neho príslušné pravidlá o oddlžení nevzťa­
hovali. SZP previedla na spoločnosť Veriteľ približne 929 
mil. SKK (približne 30,8 mil. EUR) vo forme pohľadávok 
na poistnom a úrokov [približne 343 mil. SKK (približne 
11,4 mil. EUR) vo forme úrokov]. Spoločnosť Veriteľ, a.s. 
zase SZP poskytla protiplnenie vo výške 840 mil. SKK 
(približne 28 mil. EUR), a to započítaním jej dlhu na 
osobitný účet prerozdeľovania poistného ( 1 ). 

2.2.3. Dotácia SZP v roku 2006 

(54) V druhom polroku 2006 poskytlo ministerstvo zdravot­
níctva SZP ďalšiu dotáciu s využitím časti likvidačnej 
súvahy spoločnosti Veriteľ, a.s., ktorá bola v roku 2006 
zrušená. Výška dotácie bola približne 7,6 mil. EUR. 

(55) Navrhovateľ tvrdí, že uvedená dotácia bola poskytnutá 
s cieľom vyrovnať záväzky SZP voči poskytovateľom 
zdravotnej starostlivosti spred roku 2005, hoci nebolo 
zrejmé, či uvedené dlhy existovali ešte aj v čase poskyt­
nutia grantu. 

(56) Podľa slovenských orgánov však finančné prostriedky 
z likvidačnej súvahy spoločnosti Veriteľ, a.s. neboli 
poskytnuté poisťovni SZP, ale zdravotníckym zariade­
niam, ktoré v tom čase patrili štátu, na vyplatenie ich 
záväzkov (t. j. príspevkov na zdravotné poistenie ich 
zamestnancov) voči SZP. Podľa slovenských orgánov 
teda nešlo o žiadnu dotáciu, ale skôr o normálne vypla­
tenie existujúcich nesporných záväzkov štátu, o neodve­
dené poistné za zdravotné poistenie. Tieto orgány sa 
ďalej vyjadrili, že keby štát toto poistné nebol vyplatil, 
hrozila by mu exekúcia pre neuhradené pohľadávky zdra­
votníckych zariadení a aj povinnosť uhradiť náklady na 
exekúciu. 

2.2.4. Zvýšenie základného imania VšZP v roku 2010 

(57) Slovenská republika prostredníctvom ministerstva zdra­
votníctva k 1. januáru 2010 zvýšila svoje upísané 
základné imanie vo VšZP. Toto zvýšenie základného 
imania predstavovalo približne 65,1 mil. EUR. 

(58) Podľa navrhovateľa sa zdá, že štát takto konal s cieľom 
preklenúť príjmový deficit VšZP, keďže VšZP sa nachá­
dzala na prahu platobnej neschopnosti. Navrhovateľ však 
nevysvetlil, z akého dôvodu usudzuje, že sa VšZP 
v danom čase nachádzala na prahu platobnej neschop­
nosti. Navrhovateľ uviedol, že neexistoval žiaden plán 
reštrukturalizácie VšZP. Navrhovateľ takisto uviedol, že 
podľa jeho názoru štát nemal najmenšiu nádej, že sa 
mu v primeranom časovom rámci podarí dosiahnuť 
návratnosť svojej investície, najmä vzhľadom na skutoč­
nosť, že v Slovenskej republike bol práve zavedený 
zákon, ktorým sa zdravotným poisťovniam neumožňo­
valo prerozdeľovať svoj zisk. 

(59) Podľa slovenských orgánov bolo uvedené zvýšenie 
základného imania VšZP v roku 2010 realizované 
s cieľom odstrániť vplyvy finančnej krízy a podporiť 
VšZP v rámci odolávania tlaku zvyšovania miery zadlže­
nosti pri zvyšujúcom sa dopyte po zdravotnej starostli­
vosti. 

2.2.5. Systém vyrovnávania rizík (RES) 

(60) V priebehu predbežného posúdenia Komisia tiež zistila, 
že financovanie zdravotných poisťovní v Slovenskej repu­
blike zahŕňa aj zhromažďovanie zdrojov a mechanizmus 
úpravy o riziko – systém vyrovnávania rizík (Risk Equa­
lisation Scheme – RES). 

(61) Systém RES sa v plnej miere uplatňuje na všetky zdra­
votné poisťovne, ktoré v Slovenskej republike poskytujú 
povinné zdravotné poistenie. Keďže príspevky na 
povinné zdravotné poistenie vyberajú zdravotné pois­ 
ťovne priamo od zamestnávateľov, samostatne zárobkovo 
činných osôb, samoplatcov (dobrovoľne nezamestna­
ných) a štátu, je rozdelenie príjmov a výdavkov medzi 
zdravotné poisťovne nerovnomerné, a to z dôvodu 
rozličnej štruktúry ich poistencov. V snahe odľahčiť 
finančné zaťaženie zdravotných poisťovní s rizikovejším 
poistným kmeňom a znížiť potenciál pre výber rizík, sa 
príspevky prerozdeľujú medzi zdravotné poisťovne využí­
vajúce systém RES. 

(62) Prerozdeľovanie príspevkov sa ustanovilo zákonom 
č. 273/1994 Z. z. o zdravotnom poistení a bolo zave­
dené k 1. januáru 1995 ( 2 ). Týmto zákonom sa vytvorili 
podmienky pre zriadenie zdravotných poisťovní, ktoré 
mali poskytovať verejné zdravotné poistenie v systéme 
zdravotného poistenia, ako aj pre zásadu solidarity pois­ 
ťovateľov, ktorá sa zabezpečovala prerozdeľovaním 
príspevkov (ôsma časť zákona č. 273/1994 Z. z.) ( 3 ). 

(63) V období rokov 1995 až 2004 systém vychádzal 
z interného systému úpravy o riziko, ktorý spravovala 
štátna VšZP, a to prostredníctvom osobitného „centrál­
neho účtu na prerozdeľovanie poistného“ ( 4 ).
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( 1 ) Podľa navrhovateľa, citácia zo správy o výsledkoch preverenia 
činnosti spoločnosti Veriteľ, a. s. za celé obdobie jej existencie, 
Ministerstvo financií SR, september 2007. 

( 2 ) Zákon č. 273/1994 Z. z. o zdravotnom poistení a o zriaďovaní 
rezortných, odvetvových, podnikových a občianskych zdravotných 
poisťovní v januári 1995. Dňa 1. novembra 1995 nadobudla účin­
nosť novela zákona č. 273/1994 Z. z., ktorou sa vymedzili prísnejšie 
podmienky pri prerozdeľovaní povinných príspevkov medzi zdra­
votné poisťovne a ktorým sa zavádzajú prísnejšie podmienky pri 
zriaďovaní a prevádzke zdravotných poisťovní. 

( 3 ) Systém RES sa často reformoval. Zákonom č. 202/1997 Z. z., 
ktorým sa zmenil a doplnil zákon o zdravotnom poistení týkajúci 
sa mechanizmu prerozdeľovania príspevkov na zdravotné poistenie; 
zákonom č. 124/1998 Z. z., ktorým sa zmenil a doplnil zákon 
o zdravotnom poistení týkajúci sa mechanizmu prerozdeľovania 
v systéme úpravy o riziko medzi zdravotnými poisťovňami a zave­
denia centrálneho registra poistencov, ktorý vedie ministerstvo zdra­
votníctva. Zákon č. 151/1999 Z. z. predstavoval ďalšiu zmenu 
a doplnenie zákona o zdravotnom poistení. Menil sa ním mecha­
nizmus prerozdeľovania a štátna záruka. Ďalšie zmeny a doplnenia 
sa uvádzajú v bode 64 tohto rozhodnutia. 

( 4 ) V zmysle právnych ustanovení z roku 1995 bol zriadený osobitný 
účet povinného zdravotného poistenia a za správcu osobitného účtu 
bola ustanovená VšZP.



(64) Pôvodne sa v rámci systému RES prerozdeľovalo 60 % 
získaných príjmov na základe počtu ekonomicky aktív­
nych a neaktívnych poistencov. Pri reforme v roku 
2004 bol prostredníctvom zákonov č. 580/2004 Z. z. 
a č. 581/2004 Z. z. interný systém úpravy o riziko 
nahradený externým systémom úpravy o riziko, nad 
ktorým dohliadal ÚDZS. ÚDZS takisto prebral zodpoved­
nosť za správu centrálneho registra poistencov. Pomocou 
rizikových faktorov sa vypočítavajú vzťahy medzi 
pohľadávkami a záväzkami zdravotných spoločností. 
V dôsledku toho je každej zdravotnej poisťovni známe, 
ktorá zdravotná poisťovňa je v systéme úpravy o riziko 
čistým dlžníkom a ktorá čistým veriteľom. 

(65) Podľa tretej časti zákona č. 580/2004 Z. z. sa určité 
percento poistného vybratého zdravotnými poisťovňami 
prerozdeľuje medzi všetky zdravotné poisťovne, a to 
podľa indexu rizika nákladov poistencov, ktorý určuje 
ÚDZS a ktorý vychádza zo zásady solidarity. Od roku 
2009 podlieha 95 % príspevkov úprave o riziko. Uvedené 
obmedzenie (t. j. na 95 %) má za cieľ motivovať zdra­
votné poisťovne, aby zvýšili svoju mieru vybratých 
príspevkov (napríklad od neplatičov). Do roku 2009 sa 
v systéme prerozdeľovania brali do úvahy iba dva demo­
grafické rizikové faktory – vek a pohlavie poistenca. 

(66) Na rok 2010 sa do mechanizmu prerozdeľovania poist­
ného pridalo ďalšie kritérium týkajúce sa stavu ekono­
mickej aktivity poistencov ( 1 ). Index rizika súvisiaci 
s vekom a pohlavím sa určuje samostatne pre poistencov 
štátu a poistencov, za ktorých poistné príspevky neod­
vádza štát. Ďalší prvok, ktorý bol pridaný do systému 
prerozdeľovania vybratého poistného na zdravotné pois­
tenie, vychádza z rôznych skupín podľa nákladov na 
liečivá ( 2 ), bol zavedený v roku 2012 ( 3 ) a uplatňuje sa 
aj naďalej v roku 2013 ( 4 ). 

(67) Slovenské orgány v odpovedi poskytnutej na základe 
žiadosti Komisie o informácie o systéme RES uviedli, že 
systém RES nepredstavuje štátnu pomoc, ale je vecou 
vyrovnávania prostriedkov v súlade s príslušnými krité­
riami systému RES pre poistencov, t. j. že ide o zjavný 
prípad solidarity medzi poistencami, a preto nejde 
o štátnu pomoc. 

2.2.6. Prevod poistných kmeňov na SZP a VšZP 

(68) V priebehu predbežného posúdenia sa pozornosť Komisie 
upriamila aj na iné hľadiská súvisiace s niekoľkými pria­
mymi prevodmi poistných kmeňov iných zdravotných 
poisťovní, ktoré boli postupne zrušené likvidáciou, na 
SZP a VšZP, a to s intervenciou štátu. 

(69) Hoci sú informácie v súvislosti s týmito aspektmi mimo­
riadne obmedzené, zdá sa, že uvedené poistné kmene 
boli prevedené priamo na SZP a VšZP bez toho, aby 
došlo k otvorenej a transparentnej súťaži, a to napriek 
existencii iných subjektov na trhu, ktoré možno mali 
o predmetné poistné kmene záujem a boli ochotné 
zaplatiť príslušnú cenu. 

(70) Komisia má v tejto chvíli len veľmi obmedzenú znalosť 
skutočností v tomto ohľade a je jej len známe len to, že 
sa určité prevody podľa všetkého uskutočnili, zjavne 
začali približne v rokoch 1998 – 1999 a pokračovali 
až do roku 2005, aspoň pokiaľ ide o prevod poistného 
kmeňa spoločnosti Družstevná zdravotná poisťovňa na 
VšZP a spoločnosti Európska zdravotná poisťovňa na 
SZP. Mohlo však dôjsť aj k ďalším prevodom poistných 
kmeňov, o ktorých v tejto chvíli Komisia nemá vedo­
mosť. 

(71) Podľa informácií, ktoré predložili slovenské úrady, bol 
v prípade zániku Družstevnej zdravotnej poisťovne jej 
poistný kmeň prevedený na VšZP s cieľom zabezpečiť 
nepretržité poskytovanie zdravotnej starostlivosti podľa 
ústavného práva Slovenskej republiky. V právnej úprave 
prevodu sa spresňuje, že ak záväzky zaniknutej poisťovne 
voči zdravotníckym zariadeniam nebude možné uspo­
kojiť z majetku poisťovateľa, záväzky aj pohľadávky pois­ 
ťovateľa voči zdravotníckym zariadeniam, pohľadávky na 
príspevkoch a poplatky z omeškania sa prevedú na VšZP. 
V dôsledku uvedených skutočností je od roku 1999 
akciová spoločnosť VšZP, ako právny nástupca verejnej 
VšZP, vystavená veľkému tlaku zo strany veriteľov zanik­
nutej zdravotnej poisťovne, ktorí od VšZP žiadali a stále 
žiadajú vyrovnanie záväzkov VšZP prostredníctvom viac 
ako 1 000 súdnych a exekučných konaní. Slovenské 
orgány považujú výsledky týchto exekučných konaní za 
neodôvodnené oberanie VšZP o značné finančné 
prostriedky vzhľadom na to, že v minulosti sa takéto 
otázky riešili v rámci procesu oddlžovania, ktorý vyko­
návala štátna spoločnosť Veriteľ, a.s. Slovenské orgány 
uviedli, že takto získané finančné prostriedky boli 
následne amortizované prostredníctvom úveru, ktorý 
poisťovni VšZP poskytla štátna akciová spoločnosť Veri­
teľ, a.s. 

(72) Podľa informácií, ktoré predložili slovenské orgány, 
v prípade Európskej zdravotnej poisťovne vydal predseda 
ÚDZS, t. j. príslušného správneho orgánu, rozhodnutie, 
ktorým ÚDZS v zmysle ustanovení zákona č. 581/2004 
Z. z. k 1. januáru 2009 nariadil bezodplatný prevod 
poistného kmeňa Európskej zdravotnej poisťovne, a.s. 
v likvidácii na SZP. Následne mala SZP voči poistencom 
Európskej zdravotnej poisťovne rovnaké povinnosti ako 
voči svojim vlastným poistencom. 

3. PREDBEŽNÉ POSÚDENIE 

(73) Úvodom Komisia pripomína, že navrhovateľ nespo­
chybnil všetky opísané opatrenia štátu, a to najmä 
náhrady zo systému RES udelené na plnenie úloh vo 
verejnom záujme, ktorými boli poverené všetky zdra­
votné poisťovne. Navrhovateľ taktiež nespochybnil ani 
prevody poistných kmeňov na SZP a VšZP.
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( 1 ) Podľa správy z roku 2011: Health Systems in Transition Vol.13 No.2 
2011 – Slovakia Health System Review (Systémy zdravotníctva vo fáze 
prechodu, zv. 13 č 2, 2011 – Slovensko: Revízia systému zdravot­
níctva), už citovanej (v poznámke pod čiarou 7), s. 73. 

( 2 ) Každá skupina (napr. astma, cukrovka 1. typu, srdcové ochorenia) sú 
spojené s indexom rizika nákladov rôznej úrovne. 

( 3 ) Vyhláška Ministerstva zdravotníctva Slovenskej republiky zo 
7. septembra 2012, ktorou sa ustanovuje index rizika nákladov na 
zdravotnú starostlivosť na obdobie od 1. júla 2012 do 31. decembra 
2012 (predpis č. 265/2012 Z. z.). 

( 4 ) Vyhláška Ministerstva zdravotníctva Slovenskej republiky zo 
14. decembra 2012, ktorou sa ustanovuje index rizika nákladov 
na zdravotnú starostlivosť na rok 2013.



(74) Keďže však slovenské orgány uviedli, že rôzne zdroje 
finančných prostriedkov, ktoré SZP a VšZP dostali, sú 
spravidla určené na náhrady za úlohy vo verejnom 
záujme, ktorými boli poverené, a vzhľadom na požia­
davky uvedené v rozsudku vo veci Deutsche Post AG ( 1 ), 
musí Komisia vo svojom posúdení zohľadniť všetky rele­
vantné verejné finančné prostriedky, ktoré SZP a VšZP 
prijali, a to predovšetkým s cieľom overiť, či výška prija­
tých náhrad určených na výkon ich príslušných záväzkov 
v oblasti štátnej pomoci na služby všeobecného hospo­
dárskeho záujmu nepresahuje nevyhnutnú a primeranú 
sumu potrebnú na pokrytie príslušných čistých nákladov. 

(75) Z uvedeného dôvodu bude Komisia v konaní vo veci 
formálneho zisťovania posudzovať všetky relevantné 
finančné prostriedky, ktoré SZP a VšZP prijali a ktoré 
sú Komisii v súčasnosti známe, vrátane: zvýšenia základ­
ného imania v SZP v roku 2006, splatenia dlhov SZP 
spoločnosťou Veriteľ, a.s., dotácie SZP v roku 2006, 
zvýšenia základného imania VšZP v roku 2010, systému 
vyrovnávania rizík (RES) a prevodu poistných kmeňov na 
SZP a VšZP. 

3.1. Štátna pomoc v zmysle článku 107 ods. 1 ZFEÚ 

(76) V článku 107 ods. 1 Zmluvy o fungovaní Európskej únie 
(ďalej len „ZFEÚ“) sa ustanovuje: „Ak nie je zmluvami 
ustanovené inak, pomoc poskytovaná v akejkoľvek 
forme členským štátom alebo zo štátnych prostriedkov, 
ktorá narúša hospodársku súťaž alebo hrozí narušením 
hospodárskej súťaže tým, že zvýhodňuje určitých 
podnikateľov alebo výrobu určitých druhov tovaru, je 
nezlučiteľná s vnútorným trhom, pokiaľ ovplyvňuje 
obchod medzi členskými štátmi.“ 

(77) Z toho vyplýva, že ak má opatrenie spĺňať podmienky 
štátnej pomoci, musia byť splnené tieto kumulatívne 
podmienky: i) opatrenie musí mať určené financovanie 
zo štátnych zdrojov; ii) opatrenie musí predstavovať 
hospodársku výhodu pre podniky; iii) výhoda musí byť 
selektívna a iv) opatrenie musí narúšať alebo hroziť naru­ 
šením hospodárskej súťaže a mať vplyv na obchod 
v rámci Európskej únie 

(78) Keďže slovenské orgány argumentovali najmä tým, že 
v prípade systému povinného zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike nejde o štátnu pomoc, pretože 
táto činnosť nemá hospodársku povahu, najprv sa 
podrobnejšie preskúmava označenie príjemcov za „pod­
niky“ v zmysle právnych predpisov EÚ o hospodárskej 
súťaži. 

(79) Komisia by chcela konštatovať ako ďalšiu predbežnú 
poznámku, že aj keby sa napokon podarilo unitárny 
systém, ako ho v súčasnosti navrhujú slovenské orgá­
ny ( 2 ), zriadiť v priebehu roka 2014, resp. neskôr, týkal 
by sa len budúceho usporiadania povinného zdravotného 
poistenia v Slovenskej republike a preto by nemal vplyv 
na posudzovanie opatrení, ktoré sú predmetom tohto 
prípadu, z pohľadu štátnej pomoci. 

3.1.1. Označenie za podnik v zmysle právnych predpisov EÚ 
o hospodárskej súťaži 

a) Zásady 

(80) Podľa článku 107 ods. 1 ZFEÚ sa pravidlá štátnej pomoci 
ustanovené v ZFEÚ uplatňujú, len ak je príjemcom 
pomoci „podnik“. V judikatúre Súdneho dvora Európskej 
únie (ďalej len „SDEÚ“) sa podnik na účely právnych 
predpisov EÚ o hospodárskej súťaži a pravidiel štátnej 
pomoci vymedzuje ako akýkoľvek subjekt vykonávajúci 
hospodársku činnosť nezávisle od jeho právneho posta­
venia a spôsobu jeho financovania ( 3 ). Odpoveď na 
otázku, či opatrenia prijaté v prospech SZP/VšZP pred­
stavujú štátnu pomoc v zmysle článku 107 ods. 1 ZFEÚ, 
preto závisí v prvom rade od toho, či a do akej miery 
SZP/VšZP pri pôsobení v rámci systému povinného zdra­
votného poistenia v Slovenskej republike konajú ako 
podniky, pretože by sa mohli považovať za subjekty 
vykonávajúce hospodársku činnosť, ako sa vymedzuje 
v judikatúre SDEÚ. 

(81) Podľa SDEÚ sa za hospodársku činnosť v zmysle práv­
nych predpisov EÚ o hospodárskej súťaži a pravidiel 
štátnej pomoci považuje činnosť spočívajúca v ponúkaní 
výrobkov a/alebo služieb na danom trhu ( 4 ). V tomto 
kontexte skutočnosť, že sa daná činnosť označuje ako 
„sociálna“, alebo že ju vykonáva neziskový subjekt, 
sama osebe nepostačuje na to, aby nebola označená za 
hospodársku činnosť ( 5 ). Existencia sociálnych cieľov 
alebo cieľov všeobecného záujmu súvisiacich s danou 
oblasťou činnosti ju sama osebe nezbavuje hospodárskej 
povahy ( 6 ). 

(82) Takisto treba uviesť, že podmienky regulácie alebo finan­
covania, ktoré členský štát pre danú oblasť činnosti uplat­ 
ňuje, neurčujú uplatniteľnosť pravidiel hospodárskej 
súťaže EÚ, keďže v skutočnosti aj posudzovanie samot­
ných týchto mechanizmov môže patriť do pôsobnosti 
uvedených pravidiel ( 7 ). Označenie konkrétneho subjektu 
za podnik teda závisí plne od hospodárskej alebo nehos­
podárskej povahy jeho činnosti. 

(83) Otázka existencie trhu pre určité služby môže vo 
výraznej miere závisieť od konkrétneho spôsobu organi­
zácie a poskytovania týchto služieb v dotknutom člen­
skom štáte ( 8 ). Pravidlá štátnej pomoci sa uplatňujú len
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( 1 ) Rozsudok Všeobecného súdu z 1. júla 2008, Deutsche Post AG 
(DPAG)/Komisia, vec T-266/02, Zb. 2008 s. II-1233, body 72 a 73. 

( 2 ) Pozri bod 18. 

( 3 ) Pozri napríklad spojené veci C-180/98 až C-184/98 Pavlov a iní, Zb. 
2000, s. I-6451, bod 74. 

( 4 ) Vec 118/85 Komisia/Taliansko, Zb. 1987, s. 2599, bod 7; vec C- 
35/96 Komisia/Taliansko, Zb. 1998, s. I-3851, bod 36; spojené veci 
C-180/98 až C-184/98 Pavlov a iní, bod 75. 

( 5 ) Spojené veci C-180/98 až C-184/98 Pavlov, už citované, bod 118; 
vec C-218/00 INAIL, Zb. 2002, s. I-691, bod 37 a vec C-355/00 
Freskot, Zb. 2003, s. I-5263, bod 77. 

( 6 ) Takéto ciele môžu poskytnúť zdôvodnenie podľa článku 106 ods. 2 
ZFEÚ pre úpravu, ktorá by inak mohla predstavovať porušenie práv­
nych predpisov EÚ o hospodárskej súťaži; pozri vec C-67/96 
Albany, Zb. 1999, s. I-5751, body 85 a 86. 

( 7 ) Pozri vec C-41/90 Höfner a Elser, Zb. 1991, s. I-1979, bod 21 
rozsudku; spojené veci C-159/91 a C-160/91 Poucet a Pistre, Zb. 
1993, s. I-637, bod 17; vec C-218/00 Cisal, Zb. 2002, s. I-691, 
bod 22. 

( 8 ) Spojené veci C-159/91 a C-160/91 Poucet a Pistre, Zb. 1993, s. I- 
637.



tam, kde sa vykonáva určitá činnosť v trhovom prostredí. 
Hospodárska povaha služieb rovnakého druhu sa preto 
môže v jednotlivých členských štátoch líšiť. Vzhľadom na 
politickú voľbu alebo hospodársky vývoj sa okrem toho 
môže označenie danej služby časom zmeniť. Činnosť, 
ktorá dnes nepredstavuje trhovú činnosť, sa ňou v budúc­
nosti môže stať a naopak ( 1 ). Rozhodnutie orgánu nedo­
voliť tretím stranám poskytovať určitú službu navyše 
nevylučuje existenciu hospodárskej činnosti. Napriek 
takémuto uzavretiu trhu môže hospodárska činnosť exis­
tovať, ak by boli ostatné subjekty ochotné a schopné 
poskytovať službu na danom trhu ( 2 ). 

(84) Vo svojom oznámení o uplatňovaní pravidiel štátnej 
pomoci Európskej únie na náhrady za služby všeobec­
ného hospodárskeho záujmu pre rok 2012 („oznámenie 
o službách všeobecného hospodárskeho záujmu pre rok 
2012“) ( 3 ), Komisia ustanovila svoj prístup pri uplatňo­
vaní uvedených pravidiel v prípade financovania 
systémov sociálneho zabezpečenia. Potenciálne zaradenie 
takýchto systémov medzi systémy zahŕňajúce hospo­
dársku činnosť závisí od politických a hospodárskych 
špecifík, ako aj od ich štruktúry v dotknutom členskom 
štáte. Súdny dvor a Všeobecný súd rozlišujú medzi systé­
mami založenými na zásade solidarity a hospodárskymi 
systémami. 

(85) Súdy Únie používajú súbor kritérií na určenie toho, či je 
systém sociálneho zabezpečenia založený na solidarite, 
a preto nezahŕňa hospodársku činnosť. V tejto súvislosti 
môžu byť relevantné viaceré faktory: i) či je účasť 
v systéme povinná ( 4 ), ii) či má systém výhradne sociálny 
účel ( 5 ), iii) či je systém neziskový ( 6 ), iv) či sú dávky 
nezávislé od odvedených príspevkov ( 7 ), v) či výška 
dávky nie je nevyhnutne úmerná výške príjmu poisten­
ca ( 8 ) a vi) či na systém dohliada štát ( 9 ). 

(86) Na rozdiel od systémov založených na solidarite sa 
hospodárske systémy zväčša vyznačujú: i) nepovinným 
členstvom ( 10 ), ii) uplatňovaním zásady kapitalizácie 
(závislosť nárokov od odvedených príspevkov a finanč­

ných výsledkov systému) ( 11 ), iii) orientáciou na dosaho­
vanie zisku ( 12 ) a iv) poskytovaním doplnkového plnenia 
v porovnaní so základným systémom ( 13 ). 

(87) Uvedené kritériá by sa nemali považovať za kumulatívny 
zoznam faktorov a navyše aj súdy Únie uznali, že pri 
niektorých systémoch sa spájajú prvky oboch uvedených 
kategórií (systému založeného na solidarite a hospodár­
skeho systému). V analýze Komisie by sa mala overiť 
a posúdiť prítomnosť a individuálny význam každého 
z jednotlivých prvkov s cieľom dospieť ku konečnému 
záveru ( 14 ). V predmetnom prípade bude konečné ozna­ 
čenie (ku ktorému dôjde na konci konania vo veci 
formálneho zisťovania) poskytovania služieb povinného 
zdravotného poistenia za hospodársku alebo nehospo­
dársku činnosť preto závisieť od dôkladnej analýzy 
konkrétneho spôsobu organizácie a výkonu tejto činnosti 
v dotknutom členskom štáte, a preto bude špecifické pre 
povinné zdravotné poistenie v Slovenskej republike. 

b) Povinné zdravotné poistenie, ako sa organizuje 
a vykonáva v Slovenskej republike 

(i) P r v k y p o u k a z u j ú c e n a m o ž n ú n e h o s ­
p o d á r s k u p o v a h u 

(88) V danom prípade povinné zdravotné poistenie v Sloven­
skej republike vykazuje typické znaky, ktoré sa na jednej 
strane zdajú podobné tým, ktoré v minulosti Súdny dvor 
uznal za typické vlastnosti systému sociálneho poistenia 
nehospodárskej povahy ( 15 ). Na väčšinu z uvedených 
typických znakov sa odvolávali aj slovenské orgány, 
keď argumentovali, že v prípade systému povinného 
zdravotného poistenia v Slovenskej republike nejde 
o štátnu pomoc a že uvedená činnosť nebola otvorená 
hospodárskej súťaži: 

(89) Povinné členstvo v systéme/príspevky: ako sa uvádza 
v predchádzajúcom texte (v bode 27 a ďalších), účasť 
v programe verejného zdravotného poistenia je zo 
zákona povinná pre celé obyvateľstvo Slovenskej repu­
bliky a zdravotnícke služby kryté z povinného zdravot­
ného poistenia sa poskytujú bez ohľadu na výšku 
príspevkov, ktoré poistenec odvedie. Poistenec má 
právo slobodne si vybrať ktorúkoľvek zdravotnú pois­ 
ťovňu a podľa povinnosti umožniť slobodný vstup ho 
zdravotná poisťovňa, ktorú si vybral, nesmie odmietnuť 
poistiť pre jeho vek, zdravotný stav či riziko chorobnosti. 

(90) Sociálny cieľ (verejný záujem podľa Ústavy Slovenskej 
republiky): Systém povinného zdravotného poistenia
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( 1 ) Pozri aj oznámenie Komisie o uplatňovaní pravidiel štátnej pomoci 
Európskej únie na náhrady za služby všeobecného hospodárskeho 
záujmu pre rok 2012 („oznámenie o službách všeobecného hospo­
dárskeho záujmu 2012“), Ú. v. C 8, 11.1.2012, s. 4 – 5. 

( 2 ) Pozri Oznámenie o službách všeobecného hospodárskeho záujmu 
pre rok 2012, s. 5. 

( 3 ) Oznámenie o službách všeobecného hospodárskeho záujmu pre 
rok 2012, strany 4 – 14. 

( 4 ) Spojené veci C-159/91 a C-160/91 Poucet a Pistre, Zb. 1993, s. I- 
637, bod 13. 

( 5 ) Vec C-218/00 Cisal a INAIL, Zb. 2002, s. I-691, bod 45. 
( 6 ) Spojené veci C-264/01, C-306/01, C-354/01 a C-355/01 AOK 

Bundesverband, Zb. 2004, s. I-2493, body 47 – 55. 
( 7 ) Spojené veci C-159/91 a C-160/91 Poucet a Pistre, už citované, 

body 15 – 18. 
( 8 ) Vec C-218/00 Cisal a INAIL, už citovaná, bod 40. 
( 9 ) Spojené veci C-159/91 a C-160/91 Poucet a Pistre, už citované, 

bod 14; vec C-218/00 Cisal a INAIL, už citovaná, body 43 – 48; 
spojené veci C-264/01, C-306/01, C-354/01 a C-355/01 AOK 
Bundesverband, už citované, body 51 – 55. 

( 10 ) Vec C-67/96 Albany, Zb. 1999, s. I-5751, body 80 – 87. 

( 11 ) Vec C-244/94 FFSA a iní, už citovaná, body 9 a 17 – 20; vec C- 
67/96 Albany, už citovaná, body 81 – 85; pozri aj spojené veci C- 
115/97 až C-117/97 Brentjens, Zb. 1999, s. I-6025, body 81 – 85, 
vec C-219/97 Drijvende Bokken, Zb. 1999, s. I-6121, body 71 – 
75 a spojené veci C-180/98 až C-184/98 Pavlov, už citované, body 
114 a 115. 

( 12 ) Spojené veci C-115/97 až C-117/97 Brentjens, už citované. 
( 13 ) Spojené veci C-180/98 až C-184/98 Pavlov a iní, už citované. 
( 14 ) Pozri napr. posúdenie významu vykonané SDEÚ vo veci C-350/07 

Kattner Stahlbau, Zb. 2009, s. I-1513, najmä body 33 – 68. 
( 15 ) Pozri napríklad vec C-355/01 AOK Bundesverband, Zb. 2004, s. I- 

02493.



v Slovenskej republike sleduje sociálny cieľ, t. j. poskyto­
vanie zdravotnej starostlivosti a udržanie životaschop­
ného systému zdravotného poistenia. Slovenská republika 
zo zákona zodpovedá za financovanie systému zdra­
votnej starostlivosti, ako aj za krytie strát v sektore zdra­
votnej starostlivosti. Slovenské orgány okrem toho tvrdia, 
že zabezpečiť právo na zdravotné poistenie a na 
bezplatnú zdravotnú starostlivosť je ústavnou povin­
nosťou Slovenskej republiky. Tvrdia, že vykonávaním 
povinného zdravotného poistenia v Slovenskej republike 
zdravotné poisťovne plnia ústavnú povinnosť v mene 
štátu, ktorou je poskytovanie zdravotného poistenia 
občanom, prostredníctvom riadenia/správy systému 
povinného zdravotného poistenia v Slovenskej republike. 

(91) Solidarita (výška príspevkov určená na základe príjmu 
poistenca – systém vyrovnávania rizika – RES – 
a spoločná tarifikácia): Systém povinného zdravotného 
poistenia v Slovenskej republike je založený na sadzbách 
príspevkov, ktoré sú úmerné k príjmu poistenca 
(podobne ako zdanenie príjmov), pričom tieto príspevky 
sa nezakladajú na výške poisteného rizika (vek poistenca 
alebo jeho zdravotný stav). Medzi výškou príspevkov 
odvedených jednotlivcom do systému a výškou ním 
poberanej dávky zo systému neexistuje žiadna priama 
súvislosť. Poisťovne nemajú možnosť ovplyvniť výšku 
príspevkov ani minimálnu úroveň krytia, na ktoré majú 
poistenci nárok, vzhľadom na to, že sa stanovujú vnútro­ 
štátnymi právnymi predpismi. V tejto súvislosti treba 
pripomenúť, ako sa uvádza v predchádzajúcom texte 
(bod 31 a ďalšie), že všetkým slovenským občanom sa 
zaručuje rovnaká základná úroveň dávok, ktoré pokrý­
vajú takmer všetky úkony zdravotnej starostlivosti posky­
tované na území Slovenskej republiky, čo znamená, že 
prostredníctvom tohto systému sa poskytuje prakticky 
celá zdravotná starostlivosť. 

(92) Cieľom systémov vyrovnávania rizík ako je ten, ktorý sa 
uplatňuje v Slovenskej republike, je zabezpečiť, aby sa 
riziká na trhu delili a vytvárala sa tak solidarita. 
Slovenský systém navyše podporuje zásadu spoločnej 
tarifikácie, tzn., že poisťovatelia nemôžu predpisovať 
rôznu výšku poistného v závislosti od poistného rizika, 
pričom prostredníctvom vyrovnávania rizík sa čiastočne 
kompenzujú poisťovatelia, ktorí majú v poistnom kmeni 
rizikovejší demografický profil, a to prerozdeľovaním 
prostriedkov od poisťovateľov, ktorí uhrádzajú menej, 
ako je priemerná výška dávky, tým, ktorí svojim pois­
tencom uhrádzajú viac, ako je priemerná výška dávky. 

(93) Činnosť, na ktorú podľa podrobného regulačného rámca 
dohliada štát: ako sa uvádza v predchádzajúcom texte 
(bod 38 a ďalšie), povinné zdravotné poistenie sa riadi 
osobitnými predpismi. Všetky zdravotné poisťovne 
poskytujúce povinné zdravotné poistenie majú v zmysle 
zákona totožné postavenie, práva a povinnosti. Každá 
zdravotná poisťovňa musí byť zriadená na účel vykoná­
vania verejného zdravotného poistenia a nesmie vyko­
návať činnosti iné, ako sú činnosti uvedené v § 6 zákona 
581/2004 Z. z. Činnosti zdravotných poisťovní spravu­
júcich systém povinného zdravotného poistenia sú pred­
metom celkovej kontroly štátu. Poisťovne môžu byť zria­

dené jedine na základe povolenia vydaného Úradom pre 
dohľad nad zdravotnou starostlivosťou (ďalej len 
„ÚDZS“), t. j. osobitným orgánom, ktorý bol poverený 
vykonávaním dohľadu nad systémom a poskytovaním 
zdravotnej starostlivosti ako činnosťou verejnej správy. 

(ii) P r v k y p o u k a z u j ú c e n a m o ž n ú h o s p o ­
d á r s k u p o v a h u 

(94) Na druhej strane by rôzne znaky povinného zdravotného 
poistenia v Slovenskej republike mohli slúžiť ako argu­
menty v prospech zaradenia povinného zdravotného 
poistenia v Slovenskej republike medzi hospodárske 
činnosti od 1. 1. 2005, keď trh zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike v zmysle zákonov č. 581/2004 Z. 
z. a č. 580/2004 Z. z. nadobudol účinnosť s týmito 
dôsledkami: 

(95) Prítomnosť viacerých súkromných subjektov na sloven­ 
skom trhu: súkromní investori investujú do povinného 
zdravotného poistenia v Slovenskej republike od roku 
2005, ba dokonca možno už aj od roku 1994. Vnútro­ 
štátny zákonodarný orgán predovšetkým osobitne povolil 
vstup súkromných subjektov na trh a po reforme zave­
denej v zmysle zákonov č. 581/2004 Z. z. a č. 580/2004 
Z. z. sa v systéme povinného zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike podľa všetkého objavuje určitý 
priestor pre (necenovú) hospodársku súťaž, čo jedno­
tlivým subjektom umožnilo súťažiť o poistencov a posky­
tovateľov služieb s cieľom dosahovať zisk. 

(96) Zisková činnosť: od nadobudnutia účinnosti reformy 
z roku 2004, t. j. od januára 2005, došlo k zmene 
právnej formy všetkých subjektov zdravotného poistenia 
na súkromnoprávne akciové spoločnosti (podľa pravidiel 
obchodného zákonníka). Povinné zdravotné poistenie 
v Slovenskej republike sa tak transformovalo na ziskovú 
činnosť zahŕňajúcu rozdelenie zisku medzi akcionárov 
zdravotných poisťovní, keďže sa umožnilo vyplácanie 
dividend. ( 1 ) 

(97) Hospodárska súťaž medzi poisťovateľmi: hoci tu 
vzhľadom na skutočnosť, že úroveň príspevkov je stano­
vená zákonom, neexistuje cenová hospodárska súťaž, 
zdravotné poisťovne sa predsa len zúčastňujú na istom 
druhu vzájomnej hospodárskej súťaže, najmä súťaže zalo­ 
ženej na poskytovaní doplnkových plnení, ako aj na 
kvalite, rôznorodosti a dostupnosti služieb s cieľom 
prilákať potenciálnych klientov ( 2 ). Všetky zdravotné pois­ 
ťovne v Slovenskej republike medzi sebou súťažia o pois­
tencov, a to napríklad výberom zmluvných poskytova­
teľov zdravotnej starostlivosti (selektívnym kontraktin­
gom) s cieľom poskytnúť osobitnú kvalitu služieb. 
Navyše v snahe vymedziť atraktívnu sieť poskytovateľov 
zdravotnej starostlivosti poskytovatelia zdravotného pois­
tenia súťažia aj na dodávateľskom trhu, a to o poskyto­
vateľov zdravotnej starostlivosti. O konkurenčnej
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( 1 ) Za určitých podmienok, ako je uvedené v poznámke pod čiarou 11. 
( 2 ) Poskytovanie takýchto doplnkových plnení môže v skutočnosti 

predstavovať dôkaz o hospodárskej povahe danej činnosti; pozri 
tiež spojené veci C-180/98 až C-184/98 Pavlov a iní, s. 122.



povahe trhu zdravotného poistenia v Slovenskej repu­
blike teda svedčí skutočnosť, že zdravotné poisťovne si 
ich obchodní partneri (napr. poskytovatelia zdravotnej 
starostlivosti) vyberajú na základe finančných a hospodár­
skych aspektov spomedzi ostatných zdravotných pois­ 
ťovní s ktorými na trhu služieb zdravotnej starostlivosti 
vedú hospodársku súťaž. 

(98) Činnosť, ktorá už vnútroštátnymi súdmi bola vyhlásená/ 
posúdená ako otvorená hospodárskej súťaži: premenu 
trhu na konkurenčný trh uznal aj Ústavný súd Slovenskej 
republiky vo svojom náleze z 26. januára 2011 ( 1 ), 
v ktorom sa uvádza, že v dôsledku reformy z roku 
2004 bolo povinné zdravotné poistenie „zahrnuté do 
sféry hospodárskej súťaže“, ako bolo preukázané 
v prípravných legislatívnych prácach, podľa ktorých 
bolo zámerom vytvoriť: „také prostredie pre činnosť zdravot­
ných poisťovní, v ktorom budú na základe kvality poistných 
služieb súťažiť o poistencov“ ( 2 ). V tomto ohľade treba 
uviesť, že v judikatúre súdov Únie sa pri rozhodovaní, 
či by sa právne predpisy o hospodárskej súťaži mali 
uplatňovať, alebo nie, pripisuje veľký význam posúdeniu 
vôle vnútroštátneho zákonodarného orgánu ( 3 ). Aj 
v niekoľkých správach OECD sa vyjadruje názor, že 
poskytovanie povinného zdravotného poistenia v Sloven­
skej republike sa v dôsledku uvedených reforiem stalo 
trhom otvoreným hospodárskej súťaži ( 4 ). 

c) Záver 

(99) Napokon treba uviesť, že kombinácia hospodárskych 
a nehospodárskych znakov systému povinného zdravot­

ného poistenia v Slovenskej republike si vyžaduje, aby 
bola vykonaná hĺbková analýza jednotlivých prvkov 
a ich príslušného významu v rámci systému, s cieľom 
určiť, či sa činnosť povinného zdravotného poistenia 
pri spôsobe jej organizácie a výkonu v Slovenskej repu­
blike má považovať za činnosť hospodárskej (od 1. 1. 
2005) alebo nehospodárskej povahy. Na základe infor­
mácií dostupných v tomto štádiu má Komisia pochyb­
nosti pri určovaní hospodárskej alebo nehospodárskej 
povahy dotknutej činnosti. 

(100) Z uvedeného dôvodu by Komisia v konaní vo veci 
formálneho zisťovania chcela bližšie preskúmať, či posky­
tovanie služieb povinného zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike, a teda činnosť SZP a VšZP, ako 
aj ostatných poskytovateľov uvedených služieb, je hospo­
dárskej alebo nehospodárskej povahy. Z dôvodu začatia 
konania vo veci formálneho zisťovania Komisia vyzýva 
slovenské orgány, ako aj všetky ďalšie zainteresované 
tretie strany, aby predložili všetky informácie a pripo­
mienky relevantné pri overovaní prítomnosti a posudzo­
vaní príslušného významu každého z jednotlivých 
prvkov, na základe ktorých možno povinné zdravotné 
poistenie označiť za hospodársku alebo nehospodársku 
činnosť. 

(101) V súlade s uvedenými úvahami Komisia uznáva, že 
ostatné podmienky, ktoré predstavujú štátnu pomoc, 
a otázky zlučiteľnosti možnej štátnej pomoci s vnútorným 
trhom, by sa stali rozhodujúcimi iba v prípade, že by 
počas konania vo veci formálneho zisťovania útvary 
Komisie dospeli k záveru, že povinné zdravotné poistenie 
v Slovenskej republike predstavuje činnosť hospodárskej 
povahy. Na účely efektívnosti konania by však uvedené 
skutočnosti nemali Komisii brániť v tom, aby v rámci 
konania vo veci formálneho zisťovania súčasne zhromaž­ 
ďovala a skúmala všetky informácie o prvkoch, ktoré 
predstavujú štátnu pomoc, ako aj o prvkoch, ktoré sú 
relevantné pre posúdenie zlučiteľnosti možnej štátnej 
pomoci s vnútorným trhom. Nasledujúce oddiely týka­
júce sa potenciálneho označenia opatrenia za štátnu 
pomoc a ich prípadnej zlučiteľnosti s vnútorným trhom 
podľa pravidiel štátnej pomoci je preto potrebné chápať 
v týchto súvislostiach. 

3.1.2. Opatrenie poskytované štátom alebo zo štátnych 
prostriedkov 

(102) Aby opatrenie predstavovalo štátnu pomoc v zmysle 
právnych predpisov EÚ, musí byť poskytované štátom 
alebo zo štátnych prostriedkov. Takéto zdroje môžu 
zahŕňať verejné finančné prostriedky, ktoré sú v správe 
členského štátu, a to na ústrednej, regionálnej alebo 
miestnej úrovni, prípadne v správe iných verejných 
alebo súkromných orgánov, ktoré poveruje alebo kontro­
luje štát. 

— Zvýšenie základného imania VšZP v roku 2006 

(103) Zvýšenie základného imania v roku 2006 bolo realizo­
vané formou niekoľkých úhrad zo strany troch akcio­
nárov SZP: Ministerstva vnútra Slovenskej republiky,
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( 1 ) Predpis č. 79/2011 Z. z., Nález Ústavného súdu Slovenskej republiky 
z 26. januára 2011 vo veci vyslovenia nesúladu ustanovenia § 15 
ods. 6 zákona č. 581/2004 Z. z. o zdravotných poisťovniach, 
dohľade nad zdravotnou starostlivosťou a o zmene a doplnení niek­
torých zákonov v znení neskorších predpisov s čl. 1 ods. 1, čl. 20 
ods. 1 a 4 a čl. 35 ods. 1 v spojení s čl. 13 ods. 4 Ústavy Slovenskej 
republiky, ako aj s čl. 1 Dodatkového protokolu k Dohovoru 
o ochrane ľudských práv a základných slobôd. 

( 2 ) Odkaz na § 2 dôvodovej správy k vládnemu návrhu zákona o zdra­
votných poisťovniach [t. j. zákona č. 580/2004] (parlamentná tlač 
č. 651). V náleze Ústavného súdu sa uvádzalo, že “v čase jeho schvá­
lenia [schválenie zákona o zdravotnom poistení v roku 2004], nikto 
zásadným spôsobom nespochybňoval skutočnosť, že v jeho zmysle sú zdra­
votné poisťovne právne subjekty, ktoré sú založené (zakladajú sa) na účely 
vykonávania verejného zdravotného poistenia a ktoré sú z hľadiska právnej 
formy akciovými spoločnosťami, ktoré plnia úlohy (povinnosti) uložené im 
zákonom o zdravotných poisťovniach (najmä § 15), pričom vykonávajú 
verejné zdravotné poistenie v konkurenčnom prostredí (aj) pre účely dosiah­
nutia zisku, teda sú nepochybne aj podnikateľskými subjektmi. Práve takáto 
interpretácia právneho postavenia zdravotných poisťovní na základe pôvod­
ného znenia zákona o zdravotných poisťovniach predstavovala kľúčový moti­
vačný faktor pre zakladanie akciových spoločností združujúcich súkromných 
akcionárov (a ich „kapitálové investície“) […].“ 

( 3 ) Pozri napríklad spojené veci C-264/01, C-306/01, C-351/01 a C- 
355/01, AOK Bundesverband a iní, Zb. 2004, s. I-2493. 

( 4 ) V správe OECD z roku 2004, v ktorej sa posudzovali účinky a vplyv 
v tom čase budúcej reformy systému zdravotníctva v Slovenskej 
republike vrátane sektora zdravotného poistenia, sa pripomína, že 
zámerom vnútroštátneho zákonodarného orgánu je zaviesť na trh 
určitú mieru hospodárskej súťaže: pozri Colombo, F., Tapay, N., 
(2004), už citované (v poznámke pod čiarou 3), s. 18 a ďalšie. 
Slovenská republika, zväzok 2010/17, november 2010 a správu 
z roku 2011: Hüfner, F. (2011), už citovanú (v poznámke pod 
čiarou 3), v ktorej sa uvádzalo aj zistenie, že hospodárska súťaž 
na trhu poistenia sa zastavila v dôsledku mnohých nariadení (od 
roku 2007), ako aj zvyšovania koncentrácie trhu, a odporúčalo sa 
prijatie niekoľkých opatrení zameraných na podporu rastu hospo­
dárskej súťaže na slovenskom trhu.



Ministerstva obrany Slovenskej republiky a Ministerstva 
dopravy, pôšt a telekomunikácií Slovenskej republiky. 
Opatrenie teda bolo poskytované štátom a zo štátnych 
prostriedkov. 

— Splatenie dlhov SZP spoločnosťou Veriteľ, a.s. 

(104) Ako už bolo opísané v predchádzajúcom texte (bod 50 
a ďalšie), spoločnosť Veriteľ, a.s. bola štátnou spoloč­
nosťou zriadenou pod kontrolou vlády Slovenskej repu­
bliky, ktorú vláda Slovenskej republiky poverila, aby pred 
reformou zavedenou v zmysle zákonov č. 581/2004 Z. 
z. a č. 580/2004 Z. z. a pred transformáciou subjektov 
zdravotného poistenia na akciové spoločnosti splatila dlh 
poisťovne SZP a súčasne aj dlh ostatných vtedy existujú­
cich subjektov zdravotného poistenia. Dvomi akcionármi 
spoločnosti Veriteľ, a.s. boli Ministerstvo zdravotníctva 
SR a Ministerstvo financií SR, každé s 50-percentným 
podielom na základnom imaní spoločnosti. Podľa aktu­
álne dostupných informácií spoločnosť Veriteľ, a.s. reali­
zovala proces oddlženia na základe uznesení vlády 
Slovenskej republiky, a tento proces bol zjavne financo­
vaný z verejných finančných prostriedkov. Splatenie 
dlhov poisťovne SZP spoločnosťou Veriteľ, a.s. preto 
bolo financované zo štátnych prostriedkov. 

— Dotácia SZP v roku 2006 

(105) Na základe aktuálne dostupných informácií sa zdá, že ide 
o potenciálnu dotáciu poskytnutú vládou Slovenskej 
republiky prostredníctvom ministerstva zdravotníctva. 
Preto sa bude považovať za dotáciu poskytovanú štátom 
a zo štátnych prostriedkov. 

— Zvýšenie základného imania VšZP v roku 2010 

(106) Podľa aktuálne dostupných informácií sa zdá, že zvýšenie 
základného imania v roku 2010 realizoval jediný 
akcionár VšZP, a to ministerstvo zdravotníctva. Opatrenie 
teda bolo poskytované štátom a zo štátnych prostried­
kov. 

— Systém vyrovnávania rizík (RES) 

(107) Prostredníctvom tohto mechanizmu úpravy sa podľa 
všetkého realizuje prerozdeľovanie príjmov medzi zdra­
votné poisťovne, čo zahŕňa aj nepriame finančné prevody 
medzi trhovými subjektmi, pričom tento mechanizmus 
funguje v zmysle vnútroštátnych právnych predpisov. 
Podľa ustálenej judikatúry a praxe Komisie možno systém 
úpravy o riziko, prostredníctvom ktorého sa realizuje 
prerozdelenie príjmov medzi zdravotné poisťovne 
v zmysle vnútroštátnych právnych predpisov, považovať 
za systém zahŕňajúci štátne prostriedky ( 1 ). 

(108) Komisia však orgány Slovenskej republiky vyzýva, aby 
predložili svoje pripomienky k uvedeným aspektom, 
ako aj všetky relevantné informácie (vrátane znení práv­
nych predpisov), a najmä aby poskytli úplný prehľad 
všetkých finančných tokov v rámci systému RES. 

— Prevod poistných kmeňov na SZP a VšZP 

(109) Podľa aktuálne dostupných informácií sa zdá, že prevod 
predmetných poistných kmeňov sa realizoval v nadväz­
nosti na rozhodnutia prijaté štátom v súlade s vtedy 
platnými právnymi ustanoveniami, podľa ktorých sa do 
ich zmeny a doplnenia v roku 2011 umožňoval 
bezplatný prevod poistných kmeňov zdravotných pois­ 
ťovní. Zdá sa, že vzhľadom na to, že dotknuté prevody 
poistných kmeňov sa realizovali v prospech konkrétnej 
zdravotnej poisťovne, ktorú vybral štát, a to priamym 
uplatňovaním uznesení štátu, možno ich pripísať štátu, 
a preto ich možno považovať za opatrenia poskytnuté 
štátom. 

3.1.3. Existencia selektívnej hospodárskej výhody 

(110) Aby opatrenie štátu prospievajúce činnosti, ktorú možno 
označiť za činnosť hospodárskej povahy, predstavovalo 
štátnu pomoc v zmysle právnych predpisov EÚ, musí 
spĺňať aj podmienku selektívnosti vo význame zvýhod­
nenia určitého podniku, ako sa ustanovuje v článku 107 
ods. 1 ZFEÚ ( 2 ). 

— Zvýšenie základného imania VšZP v roku 2006 

(111) Slovenské orgány argumentujú najmä tým, že kapitálová 
injekcia z roku 2006 bola v súlade so zásadou investora 
v trhovom hospodárstve, teda že sa neposkytla žiadna 
výhoda, a preto opatrenie nepredstavovalo štátnu pomoc. 
Slovenské orgány navyše trvajú na tom, že zvýšenie 
základného imania predstavovalo nevyhnutnú 
podmienku, ktorej splnenie nariadil ÚDZS s cieľom 
obnoviť platobnú schopnosť SZP vzhľadom na to, že 
SZP mala pred svojou transformáciou na akciovú spoloč­
nosť záväzky po lehote splatnosti vo výške približne 17,5 
mil. EUR, ktoré vyplývali z predošlých záväzkov SZP ako 
verejnej inštitúcie v sektore zdravotníctva. 

(112) Komisia pripomína, že argumentácia slovenských orgá­
nov, ktorá sa opiera o dodržiavanie zásady investora 
v trhovom hospodárstve, by sa dala ťažko akceptovať 
vzhľadom na skutočnosť, že a) opatrenie sa podľa všet­
kého zameriava na minulé záväzky poisťovne, b) SZP 
mala v danom čase zjavné problémy s platobnou schop­
nosťou, a takisto s ohľadom na c) intenzívnejšiu hospo­
dársku súťaž v sektore povinného zdravotného poistenia 
v dôsledku reformy zavedenej v zmysle zákonov 
č. 581/2004 Z. z. a č. 580/2004 Z. z. 

(113) Komisia však takisto pripomína, že podľa aktuálne 
dostupných informácií je možné, že ťažkosti, ktorým 
v uvedenom období SZP čelila, skutočne súviseli
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výhradne a v plnej miere s obmedzeniami predošlých 
povinností v oblasti služieb všeobecného hospodárskeho 
záujmu, ktoré pre SZP vyplývali a ktoré jej neboli inak 
nahradené. Podľa rozsudku Súdneho dvora Európskej 
únie vo veci Altmark ( 1 ) náhrada za poskytovanie služieb 
všeobecného záujmu nepredstavuje výhodu, a teda 
netvorí súčasť štátnej pomoci, a preto sa na ňu nevzťa­
huje ani povinnosť predchádzajúceho oznámenia a schvá­
lenia Európskou komisiou, iba ak sú splnené štyri kumu­
latívne podmienky. Slovenské orgány neuviedli, či 
príslušné opatrenie spĺňa tieto podmienky, ale ak to tak 
je, Komisia ich vyzýva, aby predložili ďalšie argumenty 
a odôvodnenia v prospech možnosti, že toto opatrenie 
so zreteľom na kritériá uvedené v rozsudku vo veci 
Altmark nepredstavuje výhodu poskytnutú SZP. 

— Splatenie dlhov SZP spoločnosťou Veriteľ, a.s. 

(114) Podľa aktuálne dostupných informácií sa zdá, že v rámci 
všeobecného systému oddlženia, ktorý bol pred transfor­
máciou všetkých zdravotných poisťovní na nové spoloč­
nosti zavedený prostredníctvom intervencie štátom 
kontrolovaného subjektu Veriteľ, a.s. a ktorý sa mal 
dokončiť do septembra 2005, boli všetky vtedy existujúce 
zdravotné poisťovne (t. j. SZP a VšZP – dve štátne pois­ 
ťovne, ako aj tri súkromné poisťovne) podľa všetkého 
minimálne oprávnené využiť systém oddlženia podľa 
rovnakých, nediskriminačných podmienok. V tejto chvíli 
nie je jasné, či skutočne všetky zdravotné poisťovne 
reálne využili tento systém oddlženia. Bolo by potrebné 
posúdiť presné podmienky každej takejto operácie, aby sa 
dala s istotou vylúčiť diskriminácia. 

(115) V tejto súvislosti Komisia pripomína, že úhrady, ktoré sa 
realizovali v dôsledku všeobecného procesu oddlženia, 
nemusia predstavovať štátnu pomoc, ak sa uskutočnili 
otvoreným, transparentným a nediskriminačným spôso­
bom, pretože tak by neposkytovali selektívnu výhodu 
konkrétnym subjektom, keďže všetci existujúci poskyto­
vatelia zdravotného poistenia by mali nárok na oddlženie 
za rovnakých podmienok. 

(116) Navrhovateľ, poisťovňa Dôvera, nepodal svoj podnet 
priamo v súvislosti so všeobecným systémom oddlženia. 
V súvislosti so splatením dlhu SZP vo výške 52,7 mil. 
EUR navrhovateľ uvádza, že keďže suma splateného dlhu 
SZP bola vyššia, ako v rámci oddlženia prijal sám 
navrhovateľ, dá sa jednoznačne predpokladať, že 
v rámci procesu oddlžovania išlo o neodôvodnené diskri­
minačné zaobchádzanie. Toto tvrdenie však nie je 
podložené inými relevantnými informáciami, napríklad 
objemom vzniknutého dlhu uvedených poisťovní, ktorý 
by mohol zdôvodňovať rozdielne výšky splateného dlhu, 
čím by boli dodržané bežné pravidlá nediskriminácie. 

(117) Hlavné obavy navrhovateľa sa týkajú splatenia ďalšieho 
dlhu vo výške 28 mil. EUR, ktorý mala SZP na 
osobitnom účte prerozdeľovania poistného, spoločnosťou 

Veriteľ, a.s., pričom k tejto úhrade došlo 30. novembra 
2005 (teda už po transformácii fondov zdravotného 
poistenia na zdravotné poisťovne). 

(118) Navrhovateľ argumentuje, že v prípade tohto opatrenia 
ide o štátnu pomoc, pretože protiplnenie, ktoré poskytla 
spoločnosť Veriteľ, a.s. (840 mil. SKK, približne 28 mil. 
EUR) za postúpenie pohľadávok SZP (929 mil. SKK, 
približne 31 mil. EUR v pohľadávkach na poistnom 
a na úrokoch, z toho približne 343 mil. SKK, približne 
11 mil. EUR v úrokoch), bolo neprimerane vysoké a v 
rozpore s trhovými podmienkami, pretože pohľadávky 
SZP boli v zásade nevymožiteľné. Slovenské orgány argu­
mentujú tým, že proces oddlženia nepredstavuje štátnu 
pomoc, pretože ide o záväzky a pohľadávky subjektov 
s rovnakým vlastníkom. 

(119) V súčasnosti nie je zrejmé, z akého dôvodu bol splatený 
tento ďalší dlh SZP vo výške 28 mil. EUR. Zdá sa 
možným, že táto suma potenciálne predstavovala 
oneskorenú úhradu, ktorú spoločnosť Veriteľ, a.s. realizo­
vala v súlade so svojou predchádzajúcou intervenciou a z 
rovnakých právnych dôvodov (pred transformáciou) 
a ktorá by, ak bola realizovaná za nediskriminačných 
podmienok, z tohto hľadiska nepredstavovala štátnu 
pomoc. 

(120) Komisia preto vyzýva príslušný členský štát a všetky 
zainteresované strany, aby predložili svoje pripomienky 
k týmto aspektom. 

— Dotácia SZP v roku 2006 

(121) V súčasnosti, a to na základe informácií poskytnutých 
navrhovateľom a slovenskými orgánmi, nemožno vylúčiť, 
že finančné prostriedky vzaté z likvidačnej súvahy 
spoločnosti Veriteľ, a.s. predstavujú poskytnutie výhody 
pre SZP zo štátnych prostriedkov. 

(122) Navyše stále nie je jasné, na akom právnom základe štát 
túto transakciu uskutočnil. 

(123) Komisia vyzýva príslušný členský štát a všetky zaintere­
sované strany, aby predložili svoje pripomienky k týmto 
aspektom. 

— Zvýšenie základného imania VšZP v roku 2010 

(124) Slovenské orgány uvádzajú, že i) „zvýšenie základného 
imania je prirodzeným právom majiteľa spoločnosti 
a predstavuje reakciu na vývoj prostredia, v ktorom vlast­
nená spoločnosť pôsobí“, ii) toto zvýšenie odrážalo všeo­
becný trend v oblasti zdravotného poistenia, najmä 
s ohľadom na úroveň rastu a celkovú výšku základného 
imania vo vzťahu k rozsahu poistného kmeňa. Z uvede­
ných dôvodov bolo podľa slovenských orgánov zvýšenie 
základného imania legitímne, keďže „štát sa nemôže 
zúčastňovať na vykonávaní verejného zdravotného pois­
tenia ako služby vo verejnom záujme, a preto nemôže 
odmietnuť udržanie bezpečnosti kapitálu spoločnosti, 
ktorú vlastní a ktorá tieto služby poskytuje na úrovni 
porovnateľnej so svojím okolím“ ( 2 ).
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(125) Stále však nie je jasné, do akej miery štát pri realizácii 
tohto zvýšenia základného imania postupoval ako trhový 
investor. Aktuálne dostupné informácie Komisii neumož­ 
ňujú posúdiť finančný stav VšZP v uvedenom období, 
a teda nie je možné určiť, či sa spoločnosť skutočne 
nachádzala na prahu platobnej neschopnosti. Takisto 
nie je možné určiť, či štát mohol dosiahnuť alebo reálne 
aj dosiahol návratnosť svojej investície. 

(126) Komisia takisto pripomína možnosť, že sa zvýšenie 
základného imania VšZP uskutočnilo v snahe kompen­
zovať záväzky v oblasti služieb všeobecného hospodár­
skeho záujmu, ktoré pre VšZP vyplývali a za ktoré nebola 
inak kompenzovaná. Ak je to tak, Komisia vyzýva 
slovenské orgány, aby predložili ďalšie argumenty 
a odôvodnenia v prospech možnosti, že toto opatrenie 
so zreteľom na kritériá uvedené v rozsudku vo veci 
Altmark nepredstavuje výhodu poskytnutú SZP (pozri 
bod 139 a ďalšie). 

(127) Komisia vyzýva príslušný členský štát a všetky zaintere­
sované strany, aby predložili svoje pripomienky k týmto 
aspektom. 

— Systém vyrovnávania rizík (RES) 

(128) Účinkom systému RES je nahrádzať niektorým podnikom 
náklady, ktoré by za normálnych okolností museli znášať. 
V normálnych trhových podmienkach musia poisťovne 
znášať náklady, ktoré im vzniknú v súvislosti s ich rizi­
kovým profilom, a následne tomu prispôsobiť svoju poli­
tiku. Štátom zavedený systém, ktorý má podnikom 
z verejných finančných prostriedkov nahrádzať určité 
náklady, pričom tie by za normálnych okolností mali 
znášať sami, by sa teda mohol považovať za poskyto­
vanie výhody uvedeným podnikom. 

(129) V tejto chvíli nie je jasné, do akej miery sú SZP alebo 
VšZP v rámci systému RES príjemcami alebo prispieva­
teľmi. 

(130) VšZP je podľa všetkého najväčším príjemcom 
prostriedkov z prerozdeľovania. Keďže v roku 1994 
bola jediným poisťovateľom na trhu, zdá sa, že z histo­
rického hľadiska má vyššie zastúpenie pri staršej časti 
obyvateľstva (v dôsledku čoho vzniká rizikovejší poistný 
kmeň VšZP). Keď na trh vstúpili nové zdravotné pois­ 
ťovne, boli to podľa všetkého väčšinou mladí (zdravší) 
poistenci, ktorí zmenili zdravotnú poisťovňu a prešli 
k týmto novým poisťovniam na trhu (čo novým poisťov­
niam umožnilo vytvoriť si poistné kmene s nižším rizi­
kom) ( 1 ). 

(131) Podľa informácií, ktoré predložili slovenské orgány, však 
bola poisťovni SZP na základe mesačného prerozdelenia 
príspevkov nariadená úhrada poplatku na vyplatenie 
finančných prostriedkov ostatným zdravotným poisťov­
niam. Hoci táto nepresná informácia môže viesť k 

domnienke, že SZP bola v rámci systému RES čistým 
prispievateľom, nie je jasné, kedy bol tento poplatok 
nariadený, v akej výške, za akých podmienok a či sa 
uvedená situácia vyskytovala pravidelne alebo výnimočne. 

(132) Komisia vyzýva Slovenskú republiku, aby objasnila 
presné fungovanie systému RES a aby uviedla, kto je 
v tomto systéme čistým príjemcom a kto čistým prispie­
vateľom. Ak by boli VšZP/SZP v systéme RES čistými 
príjemcami, a to vo všeobecnosti, mohol by sa systém 
RES považovať za systém poskytujúci VšZP/SZP výhodu. 

(133) Bez ohľadu na uvedené skutočnosti Komisia pripomína, 
že podľa aktuálnych informácií je systém RES navrhnutý 
tak, aby poskytoval náhradu za záväzky v oblasti služieb 
všeobecného hospodárskeho záujmu, ktoré vyplývajú pre 
všetky zdravotné poisťovne pôsobiace na trhu zdravot­
ného poistenia v Slovenskej republike. Preto Komisia 
vyzýva slovenské orgány, aby ozrejmili, či treba systém 
RES považovať za systém výhradne a v plnej miere 
pokrývajúci financovanie príslušných záväzkov v oblasti 
služieb všeobecného hospodárskeho záujmu, ktoré boli 
zverené zdravotným poisťovniam, alebo či existujú aj 
ďalšie zdroje financovania. Komisia slovenské orgány 
takisto vyzýva, aby predložili ďalšie odôvodnenia 
v prospech možnosti, že toto opatrenie so zreteľom na 
kritériá uvedené v rozsudku vo veci Altmark nepredsta­
vuje štátnu pomoc. 

(134) Okrem Slovenskej republiky Komisia vyzýva aj ostatné 
členské štáty a všetky ďalšie zainteresované strany, aby 
predložili svoje pripomienky k týmto aspektom. 

— Prevod poistných kmeňov na SZP a VšZP 

(135) Dalo by sa usúdiť, že samotným prevodom uvedených 
poistných kmeňov na SZP a VšZP im bola poskytnutá 
výhoda: prevod uzavretých poistných zmlúv možno 
považovať za poskytnutú výhodu, ktorú ostatné pois­ 
ťovne nedostali, pretože tie obchodnú činnosť nezískali, 
ale museli svoju obchodnú činnosť začať a rozvinúť 
samostatne. Tieto prevody sa podľa všetkého uskutočnili 
bezodplatne a priamo na subjekt, ktorý vybral členský 
štát, a to napriek existencii iných subjektov, ktoré 
možno mali o predmetné prevody záujem a boli ochotné 
za ne zaplatiť trhovú cenu. Zdá sa však, že štát rozhodol 
o bezodplatnom prevode týchto poistných kmeňov na 
štátne subjekty. Podľa aktuálne dostupných informácií 
až v roku 2011 došlo k zmene zákona, pričom sa stano­
vilo, že prevody poistných kmeňov sa budú realizovať za 
úhradu trhovej ceny. 

(136) Navyše nie je zrejmé, či sa tieto prevody poistných 
kmeňov týkali všetkých pohľadávok a všetkých záväzkov 
poisťovní zrušených likvidáciou. Ak došlo iba k čiastoč­
nému alebo úplnému prevodu práv, nie však príslušných 
záväzkov, môže to znamenať, že príjemcom, t. j. SZP 
a VšZP, bola poskytnutá výhoda. Hodnotu prevodu poist­
ného kmeňa zmlúv poistencov možno navyše posúdiť 
z hľadiska jeho rizikového profilu. 

(137) Napríklad prevod vysoko rizikového poistného kmeňa 
môže sám osebe predstavovať pre prijímajúcu spoločnosť 
záťaž. Povinnosť prijímajúcej spoločnosti prijať takýto 
poistný kmeň bez možnosti odmietnutia by sa
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v normálnych trhových podmienkach mohol považovať 
za záväzok v oblasti služieb všeobecného hospodárskeho 
záujmu. Vlastníctvo vysoko rizikového poistného kmeňa 
by tiež znamenalo, že prijímajúca spoločnosť by mala 
nárok na príslušnú náhradu zo systému RES. Naproti 
tomu prevod nízko rizikového poistného kmeňa by sa 
mohol považovať za výhodu pre prijímajúcu spoločnosť, 
ktorá by však v dôsledku toho musela uhrádzať vyššiu 
platbu/príspevok do systému RES. V závislosti od uvede­
ných aspektov prevod poistného kmeňa môže alebo 
nemusí predstavovať výhodu poskytnutú prijímajúcej 
spoločnosti. 

(138) Komisia preto vyzýva príslušný členský štát a všetky 
zainteresované strany, aby predložili svoje pripomienky 
k týmto aspektom. 

— Všeobecné úvahy o uplatniteľnosti kritérií uvedených 
v rozsudku vo veci Altmark 

(139) Zdá sa, že v Slovenskej republike majú všetky zdravotné 
poisťovne všeobecné záväzky v oblasti služieb všeobec­
ného hospodárskeho záujmu, ktoré im vyplývajú z vyko­
návania činnosti zdravotnej poisťovne v súlade s vnútro­ 
štátnymi ustanoveniami zákonov č. 580/2004 Z. z. 
a č. 581/2004 Z. z. Poisťovniam SZP a VšZP však 
možno boli uložené ďalšie konkrétne záväzky v oblasti 
služieb všeobecného hospodárskeho záujmu. Môže to tak 
byť, najmä pokiaľ ide o záväzky v oblasti služieb všeo­
becného hospodárskeho záujmu, ktoré boli SZP zjavne 
uložené pred jej transformáciou na akciovú spoločnosť 
a na základe ktorých jej vznikli záväzky v oblasti služieb 
všeobecného hospodárskeho záujmu prípadne oprávnené 
na náhradu. Rovnako to môže platiť pre ďalšie prevody 
poistných kmeňov poisťovní, ako sa vysvetľuje v predchá­
dzajúcom texte. 

(140) V tejto súvislosti Komisia pripomína, že náhrady za 
služby všeobecného hospodárskeho záujmu, ktoré boli 
spoločnosti poskytnuté, nemusia za určitých presne 
vymedzených podmienok predstavovať hospodársku 
výhodu. 

(141) Predovšetkým, Súdny dvor Európskej únie vo svojom 
rozsudku vo veci Altmark ( 1 ) uvádza, že keďže opatrenie 
štátu musí byť považované za náhradu predstavujúcu 
protihodnotu za služby poskytnuté podnikmi, ktorým 
bola pomoc poskytnutá na realizáciu služieb vo verejnom 
záujme, pričom tieto podniky v skutočnosti nemajú 
finančnú výhodu a uvedené opatrenie teda nemá za 
účinok privodenie výhodnejšieho súťažného postavenia 
vo vzťahu ku konkurenčným podnikom, takéto opatrenie 
nespadá do pôsobnosti článku 107 ods. 1 ZFEÚ. 

(142) Súdny dvor však takisto ozrejmil, že ak takáto náhrada 
za službu vo verejnom záujme nemá byť v konkrétnom 
prípade kvalifikovaná ako štátna pomoc, treba splniť tieto 
štyri kumulatívne kritériá: 

— Po prvé, podnik, ktorý prijíma takúto náhradu, musí 
byť skutočne poverený plnením záväzkov v oblasti 
služieb všeobecného hospodárskeho záujmu, pričom 
tieto záväzky musia byť jasne vymedzené. 

— Po druhé, kritériá, na základe ktorých sa vypočíta 
náhrada uvedených záväzkov v oblasti služieb všeo­
becného hospodárskeho záujmu, musia byť vopred 
objektívne a transparentne stanovené. 

— Po tretie, náhrada nemôže prekročiť sumu, ktorá je 
potrebná na pokrytie všetkých nákladov alebo ich 
časti, vzniknutých pri plnení úloh v oblasti služieb 
všeobecného hospodárskeho záujmu, berúc do 
úvahy príslušné tržby, ako aj primeraný zisk z plnenia 
týchto záväzkov. 

— Po štvrté, ak sa výber podniku, ktorý bude poverený 
realizáciou záväzkov služieb vo verejnom záujme 
v konkrétnom prípade neuskutočňuje prostredníc­
tvom výberového konania v rámci verejnej súťaže 
umožňujúcej vybrať kandidáta schopného poskytovať 
tieto služby za najnižšiu cenu, výška poskytnutej 
náhrady musí byť určená na základe analýzy výdav­
kov, ktoré by stredne veľký podnik, dobre riadený 
a primerane vybavený vynaložil pri realizácii týchto 
záväzkov. 

(143) Vo svojom ďalšom rozsudku vo veci BUPA Súd prvého 
stupňa pripomenul, že Súdny dvor Európskej únie časovo 
neobmedzil rozsah formulácií v rozsudku Altmark. 
V tejto súvislosti Súd prvého stupňa vysvetlil, že výklad 
ustanovenia práva EÚ, ktorý podáva Súdny dvor, sa 
obmedzuje na objasnenie a spresnenie jeho významu 
a rozsahu tak, ako ho bolo treba chápať a uplatňovať 
od okamihu, keď nadobudlo účinnosť. Z toho vyplýva, 
že takto vyložené ustanovenie muselo byť spätne uplat­ 
ňované aj na právne vzťahy, ktoré vznikli a boli založené 
pred vyhlásením dotknutého rozsudku, a že len výni­
močne môže byť Súdny dvor na základe uplatnenia všeo­
becnej zásady právnej istoty, ktorá je súčasťou právneho 
poriadku EÚ, nútený k tomu, aby obmedzil možnosť 
všetkých oprávnených osôb odvolávať sa pri spochybnení 
právnych vzťahov založených v dobrej viere na ustano­
venie, ktoré vyložil. Súd prvého stupňa však tiež objasnil, 
že uvedené obmedzenie pri uplatňovaní takto vyloženého 
ustanovenia musí byť samo osebe ustanovené v rozsudku, 
ktorým sa rozhoduje o výklade dotknutého ustanove­
nia ( 2 ). 

(144) Pri predmetnej veci to znamená, že keďže vo veci 
Altmark ESD nestanovil žiadne obmedzenie pri spätnom 
uplatňovaní svojho výkladu pojmov pomoc a
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( 1 ) Vec C-280/00 Altmark Trans GmbH a Regierungspräsidium Magde­
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vykonávali ustanovenia práva EÚ, ktoré podliehajú neskoršiemu 
výkladu sú Súdneho dvora (bod 159 rozsudku).



selektívna výhoda podľa článku 107 ods. 1 ZFEÚ, zásady, 
úvahy a kritériá posudzovania stanovené v rozsudku vo 
veci Altmark sa budú pre skutkovú a právnu situáciu 
predmetnej veci plne uplatňovať. 

(145) Komisia by preto v súvislosti s posudzovanými opatre­
niami chcela analyzovať uvedené kritériá uvedené 
v rozsudku vo veci Altmark. Keďže sú však podmienky 
uplatniteľnosti judikatúry vo veci Altmark kumulatívne, 
nesplnenie niektorej z uvedených podmienok by zname­
nalo, že opatrenia sa budú považovať za štátnu pomoc 
v zmysle právnych predpisov EÚ. 

(146) Na základe aktuálnych informácií nie je možné bez 
pochybností stanoviť, či sú v súvislosti so všetkými pred­
metnými opatreniami splnené všetky kritériá uvedené 
v rozsudku vo veci Altmark. Po prvé, vzhľadom na nedo­
statok informácií nie je možné určiť, či boli skutočne 
všetky opatrenia zamerané na náhradu záväzkov v oblasti 
služieb všeobecného hospodárskeho záujmu, ktorými 
mohli byť SZP a VšZP prípadne poverené. Aj keby to 
tak bolo, zdá sa, že za akýchkoľvek okolností môže byť 
splnenie štvrtého kritéria uvedeného v rozsudku vo veci 
Altmark v súvislosti s predmetnými opatreniami otázne. 
Skutočne sa pri žiadnom z opatrení nezdá, že by sa 
výber poskytovateľov zdravotného poistenia SZP 
a VšZP, ktorí boli poverení realizáciou záväzkov služieb 
v oblasti služieb všeobecného hospodárskeho záujmu 
a získali za ne náhradu, uskutočnil v rámci postupu 
výberového konania. Navyše sa nezdá ani to, že by niek­
torá z týchto poisťovní poskytovala uvedené služby za 
najnižšiu cenu. Slovenské orgány navyše nepredložili 
dôkazy o tom, že by sa výpočet akejkoľvek náhrady za 
služby všeobecného hospodárskeho záujmu poskytnutý 
SZP a VšZP opieral o náklady, ktoré by vynaložil stredne 
veľký, dobre riadený a primerane vybavený podnik. 

(147) Komisia preto vyzýva Slovenskú republiku, aby ozrejmila 
uvedené aspekty, a takisto vyzýva slovenské orgány 
a všetky zainteresované strany, aby predložili svoje pripo­
mienky k aspektom uvedeným vyššie, ako aj konkrétnu 
a podrobnú argumentáciu, v prípade potreby podloženú 
relevantnými dokumentmi. 

3.1.4. Narušenie hospodárskej súťaže a vplyv na obchod medzi 
členskými štátmi 

(148) Podľa článku 107 ods. 1 ZFEÚ musí opatrenie ovplyvniť 
obchod v rámci EÚ a narušovať alebo hroziť narušením 
hospodárskej súťaže. 

(149) Ak pomoc, ktorú členský štát poskytne, posilňuje posta­
venie jedného podniku v porovnaní s ostatnými 
podnikmi, ktoré si konkurujú v rámci obchodu v Únii, 
treba tieto ostatné konkurujúce podniky považovať za 
ovplyvnené pomocou. Stačí, že príjemca pomoci je 
v konkurencii s ostatnými podnikmi na trhoch otvore­
ných hospodárskej súťaži ( 1 ). 

(150) Na tento účel Komisia v súvislosti so všetkými posudzo­
vanými opatreniami pripomína, že služby zdravotného 
poistenia patria do obchodu v rámci EÚ. V tejto súvislosti 
treba pripomenúť, že ak členský štát poskytne určitému 
podniku pomoc, môže tento svoju činnosť udržať alebo 
rozšíriť, v dôsledku čoho sa znížia šance ostatných 
podnikov založených v iných členských štátoch na 
vstup na trh predmetného členského štátu. Zdravotné 
poisťovne alebo iní investori z členských štátov EÚ 
skutočne môžu poskytovať verejné zdravotné poistenie 
v Slovenskej republike, a to zriadením novej poisťovne 
alebo získaním akciového podielu v zdravotnej poisťovni, 
ktorá už v Slovenskej republike existuje. 

(151) V skutočnosti SZP a VšZP pôsobia na trhu, kde posky­
tovanie zdravotného poistenia v rámci povinného 
systému vykonávajú rôzne verejné a súkromné subjekty. 
Súkromné subjekty v uvedenom systéme vlastnia a/alebo 
kontrolujú zahraniční investori zo štátov EÚ aj mimo nej. 
Niektoré súkromné zdravotné poisťovne, ktoré pôsobia 
na Slovensku, alebo ich materské spoločnosti poskytujú 
zdravotné poistenie aj v iných členských štátoch EÚ. 
Keďže opatrenia štátu umožňujú príjemcom aktívnejšie 
súťažiť na uvedených trhoch, narúšajú alebo hrozia naru­ 
šením hospodárskej súťaže. V tejto súvislosti môže mať 
na rozhodnutie zdravotných poisťovní z iných členských 
štátov o investovaní na slovenskom trhu povinného zdra­
votného poistenia vplyv opatrenia štátu poskytnuté 
v prospech štátnych subjektov SZP a VšZP. 

(152) Vzhľadom na skutočnosť, že verejné finančné prostriedky 
môžu získať viaceré subjekty na tomto trhu, sa Komisia 
domnieva, že posudzované opatrenia – pokiaľ by pred­
stavovali podporu činností hospodárskej povahy – by 
pravdepodobne posilnili postavenie subjektov, ktorým 
boli poskytnuté, a preto nie je možné vylúčiť ich poten­
ciálny vplyv na obchod v rámci EÚ, pretože by obmedzili 
schopnosť subjektov z iných členských štátov rozvinúť 
svoju činnosť na trhu zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike. 

(153) Na základe uvedených dôvodov Komisia dospela 
k názoru, že v danom štádiu nie je možné vylúčiť, že 
skúmané opatrenia pravdepodobne ovplyvňujú obchod 
v EÚ a narúšajú hospodársku súťaž v rámci vnútorného 
trhu. 

3.2. Existujúca pomoc 

(154) V predmetnom prípade členský štát neargumentoval tým, 
že žiadne z opatrení nepredstavuje existujúcu pomoc, ale 
väčšinou argumentoval tým, že vykonávanie povinného 
zdravotného poistenia v Slovenskej republike je 
činnosťou nehospodárskej povahy, a teda nejde o štátnu 
pomoc. 

(155) Keďže však nemožno vylúčiť, že povinné zdravotné pois­
tenie v Slovenskej republike by mohlo predstavovať 
hospodársku činnosť, potenciálna prítomnosť existujúcej 
pomoci sa môže zvýšiť v súvislosti so systémom RES 
(prebiehajúce opatrenie), ktorý bol zriadený v roku 
1995 a pokračoval aj po pristúpení Slovenskej republiky 
k EÚ (ku ktorému došlo 1. 5. 2004). Systém RES
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bol upravený a existoval naďalej aj v nadväznosti na 
reformy systému zdravotného poistenia v Slovenskej 
republike k 1. 1. 2005, ktorými sa vytvoril základ pre 
možnosť, že by mohlo ísť o činnosť hospodárskej 
povahy. 

(156) V Zmluve o pristúpení Slovenska (medzi inými štátmi) sa 
ustanovuje, že pomoc, ktorá bola v novom členskom 
štáte poskytnutá pred pristúpením a ktorá sa naďalej 
uplatňuje aj po pristúpení, sa považuje za existujúcu 
pomoc, len ak je splnené jedno z týchto kritérií: 

(i) opatrenie pomoci nadobudlo účinnosť ešte pred 
10. decembrom 1994, 

(ii) opatrenie pomoci patrí do pôsobnosti prechodných 
opatrení zmluvy o pristúpení, 

(iii) opatrenie pomoci sa výslovne uvádza v prílohe 
k zmluve o pristúpení (tzv. „zoznam existujúcej 
pomoci“); alebo 

(iv) podľa postupu (tzv. „predbežný postup“), ktorý sa 
ustanovuje v zmysle zmluvy o pristúpení a ktorý 
sa má uplatňovať v období medzi dátumom nado­
budnutia účinnosti zmluvy o pristúpení a samotným 
pristúpením k 1. máju 2004, bola pomoc oznámená 
a schválená vnútroštátnym orgánom pre štátnu 
pomoc a Komisia voči nej nevzniesla námietku do 
troch mesiacov po formálnom oznámení zo strany 
pristupujúceho štátu (pomoc sa následne zaradí na 
zoznam existujúcej pomoci). 

(157) Systém RES nenadobudol účinnosť ešte pred 10. decem­
brom 1994 a Komisia o ňom nikdy nebola upovedo­
mená ani informovaná. Nepatril medzi prechodné opat­
renia ani sa neuvádzal v prílohe k zmluve o pristúpení. 
Netvoril ani súčasť predbežného mechanizmu pred 
pristúpením Slovenska k EÚ k 1. máju 2004, keďže 
slovenské orgány povinné zdravotné poistenie nepovažo­
vali za činnosť hospodárskej povahy. Ak by teda povinné 
zdravotné poistenie v Slovenskej republike bolo 
činnosťou hospodárskej povahy už v čase pristúpenia 
Slovenska k EÚ k 1. 5. 2004, platby úhrady v rámci 
systému RES by sa nemohli kvalifikovať ako existujúca 
pomoc. 

(158) Komisia však sama uznáva, že vykonávanie povinného 
zdravotného poistenia sa mohlo stať hospodárskou 
činnosťou až od reformy trhu zdravotného poistenia 
v Slovenskej republike, ktorá nadobudla účinnosť 
k 1. januáru 2005. To by znamenalo, že prebiehajúce 
opatrenia štátnej podpory v uvedenom sektore, ako je 
napríklad systém RES, ktoré nadobudli účinnosť pred 
uvedeným dátumom, pôvodne nemohli predstavovať 
štátnu pomoc, k 1. januáru 2005 sa však mohli stať 

existujúcou pomocou v zmysle pravidla stanoveného 
v článku 1 písm. b) bod v) nariadenia Rady (ES) 
č. 659/1999 ( 1 ). 

(159) Komisia súčasne v súlade s judikatúrou Súdneho dvora ( 2 ) 
musí overiť, či sa právny rámec, podľa ktorého sa pomoc 
poskytuje, po jeho zavedení zmení. V súlade judikatúrou 
vo veci Gibraltar ( 3 ) by sa zmena existujúcej pomoci mala 
považovať za zmenu existujúcej pomoci na novú pomoc 
len v prípade: „ak úprava ovplyvní vlastnú podstatu 
pôvodnej schémy, pôvodná schéma sa transformuje na 
novú schému pomoci“. 

(160) Vzhľadom na uvedené úvahy sa Komisia domnieva, že 
úpravou systému RES k 1. januáru 2010 (pozri bod 66), 
a to pridaním nového rizikového faktora (stavu ekono­
mickej aktivity poistenca) k faktoru pohlavia a veku, bola 
v každom prípade ovplyvnená vlastná podstata pôvod­
ného opatrenia (t. j. povaha výhody), a preto sa musí 
považovať za zmenu existujúceho systému pomoci. Pod 
podmienkou, že by sa PZP v Slovenskej republike mohlo 
považovať za činnosť hospodárskej povahy, systém RES 
by sa touto zmenou k 1. januáru 2010 pretransformoval 
na novú pomoc v zmysle článku 1 písm. c) procesného 
nariadenia. 

3.3. Zákonnosť opatrení pomoci 

(161) Komisia nebola v zmysle článku 108 ods. 3 ZFEÚ upove­
domená ani o úprave systému RES (k 1. januáru 2010), 
ani o žiadnych iných opatreniach. 

(162) Keďže opatrenia takto nadobudli účinnosť pred udelením 
formálneho súhlasu Komisiou, v rozsahu, v akom pred­
stavujú štátnu pomoc, slovenské orgány nesplnili svoju 
povinnosť zdržať sa konania podľa článku 108 ods. 3 
ZFEÚ. 

3.4. Zlučiteľnosť s vnútorným trhom 

3.4.1. Právny základ 

(163) Ak by opatrenia predstavovali pomoc podľa článku 107 
ods. 1 ZFEÚ, bolo by potrebné posúdiť ich zlučiteľnosť. 

(164) Podľa judikatúry Súdneho dvora ( 4 ) je úlohou členských 
štátov uviesť možné dôvody zlučiteľnosti s vnútorným 
trhom a ukázať, že podmienky takejto zlučiteľnosti sú 
splnené.
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( 4 ) Vec C-364/90, Taliansko/Komisia, bod 20.



(165) Pokiaľ ide o opatrenia v prospech SZP/VšZP, Komisia 
pripomína, že vzhľadom na to, že slovenské orgány 
tieto opatrenia nepovažujú za štátnu pomoc, neboli 
v súvislosti s ich zlučiteľnosťou s vnútorným trhom pred­
ložené žiadne konkrétne a podrobné argumenty. 

(166) Slovenské orgány však tvrdia, že vykonávanie povinného 
zdravotného poistenia v Slovenskej republike je službou 
všeobecného záujmu, a že toto vykonávanie bolo zverené 
SZP, hoci sa podľa ich názoru tieto služby označujú za 
nehospodárske. 

(167) Pokiaľ Komisia činnosť posúdi ako činnosť hospodárskej 
povahy a akceptuje označenie uvedených služieb za 
služby všeobecného hospodárskeho záujmu, mohlo by 
sa posúdenie zlučiteľnosti opatrení v prospech SZP/VšZP 
uskutočniť so zreteľom na článok 106 ods. 2. ZFEÚ (bod 
169 a ďalšie). 

(168) Prípadne by sa možná zlučiteľnosť štátnej pomoci 
s vnútorným trhom mohla preskúmať na základe 
výnimky ustanovenej v článku 107 ods. 3 písm. c) 
ZFEÚ (bod 185 a ďalšie), zatiaľ čo výnimky ustanovené 
v článku 107 ods. 2 ZFEÚ a 107 ods. 3 písm. a), písm. 
b) a písm. d) ZFEÚ sa jednoznačne neuplatňujú. 

3.4.2. Zlučiteľnosť s vnútorným trhom podľa článku 106 ods. 
2 ZFEÚ 

(169) V článku 106 ods. 2 ZFEÚ sa ustanovuje, že „podniky 
poverené poskytovaním služieb všeobecného hospodár­
skeho záujmu alebo podniky, ktoré majú povahu fiškál­
neho monopolu, podliehajú pravidlám zmlúv, najmä 
pravidlám hospodárskej súťaže, za predpokladu, že uplat­ 
ňovanie týchto pravidiel neznemožňuje právne alebo 
v skutočnosti plniť určité úlohy, ktoré im boli zverené. 
Rozvoj obchodu nesmie byť ovplyvnený v takom 
rozsahu, aby to bolo v rozpore so záujmami Únie.“ 

(170) V uvedenom článku sa ustanovuje výnimka zo zákazu 
poskytovania štátnej pomoci uvedeného v článku 107 
ods. 1 ZFEÚ, pokiaľ je pomoc nevyhnutná a primeraná 
v tom, že by v dôsledku neposkytnutia pomoci vznikli 
prekážky pri výkone služieb všeobecného hospodárskeho 
záujmu za prijateľných hospodárskych podmienok. Podľa 
článku 106 ods. 3 ZFEÚ je úlohou Komisie, aby zabez­
pečila uplatňovanie uvedeného článku vrátane, okrem 
iného, spresnenia podmienok, za akých sa kritériá nevyh­
nutnosti a primeranosti považujú za splnené. 

(171) Dňa 31. januára 2012 nadobudol účinnosť nový balík 
pre služby všeobecného hospodárskeho záujmu vrátane 
rámca pre služby všeobecného hospodárskeho záujmu 
z roku 2012 ( 1 ) a rozhodnutia Komisie pre oblasť služieb 
všeobecného hospodárskeho záujmu z roku 2012 ( 2 ). K 

uvedenému dátumu sa bude zlučiteľnosť pomoci vo 
forme náhrady za službu vo verejnom záujme posu­
dzovať zo zreteľom na kritériá ustanovené v rozhodnutí 
Komisie o službách všeobecného hospodárskeho záujmu 
z roku 2012 a v rámci pre služby všeobecného hospo­
dárskeho záujmu z roku 2012. 

(172) Podľa článku 2 rozhodnutia Komisie o službách všeobec­
ného hospodárskeho záujmu z roku 2012 sa uvedené 
rozhodnutie uplatňuje len pre štátnu pomoc vo forme 
náhrady za poskytovanie služieb všeobecného hospodár­
skeho záujmu vo výške menej ako 15 mil. EUR ročne 
a pre pomoc vo forme náhrady za poskytovanie služieb 
všeobecného hospodárskeho záujmu nemocnicami 
a podnikmi poskytujúcimi sociálne služby, konkrétne 
pokiaľ ide o zdravotnú a dlhodobú starostlivosť, starost­
livosť o deti, prístup na trh práce a opätovné začlenenie 
do trhu práce, sociálne bývanie a starostlivosť o zraniteľné 
skupiny a sociálne začlenenie týchto skupín. 

(173) Na základe bodu 11 rámca pre služby všeobecného 
hospodárskeho záujmu z roku 2012 sa štátna pomoc, 
ktorá nepatrí do pôsobnosti rozhodnutia Komisie o služ­
bách všeobecného hospodárskeho záujmu z roku 2012, 
môže vyhlásiť za zlučiteľnú s článkom 106 ods. 2 
zmluvy, ak je nevyhnutná na poskytovanie služieb všeo­
becného hospodárskeho záujmu a neovplyvňuje rozvoj 
obchodu v takom rozsahu, ktorý by bol v rozpore so 
záujmami Únie. Navyše sa rámec pre služby všeobecného 
hospodárskeho záujmu z roku 2012 uplatňuje spätne pre 
všetky druhy pomoci, o ktorých Komisia rozhodla pred 
31. januárom 2012, a to aj v prípade, ak bola daná 
pomoc oznámená a/alebo poskytnutá pred uvedeným 
dátumom. ( 3 ) 

(174) Komisia konštatuje, že argumentácia, ktorú uviedli 
slovenské orgány, nie je z hľadiska uplatňovania článku 
106 ods. 2 ZFEÚ dostatočná. 

(175) Je pravda, že slovenské orgány uviedli, že verejné zdra­
votné poistenie predstavuje (nehospodársku) službu všeo­
becného záujmu. Slovenské orgány však neposkytli 
žiadnu podrobnú argumentáciu v súvislosti s uplatni­
teľnosťou článku 106 ods. 2 ZFEÚ. 

(176) Základné podmienky zlučiteľnosti, z ktorých vychádza 
článok 106 ods. 2 ZFEÚ a ktoré sa uvádzajú v rozhodnutí 
o službách všeobecného hospodárskeho záujmu, ako aj 
v rámci pre služby všeobecného hospodárskeho záujmu, 
sú: 

— Pomoc sa musí poskytnúť na skutočné a riadne 
vymedzené služby všeobecného hospodárskeho 
záujmu v zmysle článku 106 ods. 2 zmluvy. 

— Zodpovednosťou za poskytovanie služby všeobec­
ného hospodárskeho záujmu musí byť poverený 
príslušný podnik jedným alebo viacerými aktmi, 
ktorých formu môže upraviť každý členský štát.
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( 1 ) Oznámenie Komisie: Rámec Európskej únie pre štátnu pomoc vo 
forme náhrady za služby vo verejnom záujme, Ú. v. EÚ C 8, 
11.1.2012, s. 15 – 22. 

( 2 ) Rozhodnutie Komisie z 20. decembra 2011 o uplatňovaní článku 
106 ods. 2 Zmluvy o fungovaní Európskej únie na štátnu pomoc vo 
forme náhrady za službu vo verejnom záujme udeľovanej niektorým 
podnikom povereným poskytovaním služieb všeobecného hospodár­
skeho záujmu, Ú. v. EÚ L 7, 11.1.2012, s. 3 – 10. 

( 3 ) Podľa bodu 69 rámca pre služby všeobecného hospodárskeho 
záujmu z roku 2012 sa však v prípade nezákonnej štátnej pomoci 
vylučuje spätné uplatňovanie jeho bodov 14, 19, 20, 24, 39 a 60.



Uvedený akt by mal jasne špecifikovať obsah a trvanie 
záväzkov služby vo verejnom záujme; príslušný 
podnik poverený týmito záväzkami a prípadne 
príslušné územie; povahu akýchkoľvek výhradných 
alebo osobitných práv priznaných podniku; opis 
mechanizmu náhrady a parametre pre výpočet, 
kontrolu a posudzovanie náhrady; opatrenia na pred­
chádzanie vzniku nadmernej náhrady a na vrátenie 
takejto nadmernej náhrady. 

— Výška náhrady nesmie presahovať sumu potrebnú na 
pokrytie čistých nákladov na plnenie záväzkov 
služieb vo verejnom záujme, vrátane primeraného 
zisku. 

(177) Komisia má pochybnosti, pokiaľ ide o splnenie uvede­
ných základných podmienok zlučiteľnosti, čo sa zhoduje 
s pochybnosťami Komisie o splnení z vecného hľadiska 
podobných prvých troch kritérií uvedených v rozsudku 
vo veci Altmark (pozri bod 139 a ďalšie). 

(178) Po prvé, vzhľadom na to, že slovenské orgány Komisii 
neposkytli jasné vymedzenie rozsahu a povahy záväzkov 
uložených SZP/VšZP, Komisia v danej chvíli nemá 
k dispozícii dostatočné informácie na to, aby mohla 
usúdiť, že skutočne ide o službu vo verejnom záujme. 

(179) Po druhé, keďže doposiaľ záväzky v oblasti služieb vo 
verejnom záujme neboli presne vymedzené, na základe 
dostupných informácii nemôže Komisia posúdiť, či bol 
príjemca poverený výkonom úlohy vo verejnom záujme 
primeraným spôsobom. V dôsledku toho v súčasnosti 
niet jasných informácií o všetkých špecifikáciách, ktoré 
by mal riadny akt poverenia vykazovať. 

(180) Navyše, keďže Komisia nemá jasný obraz v súvislosti 
s vymedzením záväzkov v oblasti služieb všeobecného 
hospodárskeho záujmu, ktoré sú presne relevantné 
z hľadiska jednotlivých opatrení predmetnej veci, a ani 
nemá vedomosť o špecifikáciách, ktoré by mal obsahovať 
riadny akt poverenia, nie je možné, aby posúdila výšku 
nákladov potrebných na plnenie uvedených záväzkov, ani 
úroveň náhrady, ktorá by bola primeraná. 

(181) Okrem toho je podľa informácií dostupných v tomto 
štádiu otázne, či by boli kumulatívne splnené aj ostatné 
požiadavky zlučiteľnosti s vnútorným trhom podľa 
článku 106 ods. 2, ako sa to vyžaduje. 

(182) So zreteľom na uvedené skutočnosti má Komisia v tomto 
štádiu pochybnosti, či možno potenciálnu pomoc 
poskytnutú SZP/VšZP vyhlásiť za pomoc zlučiteľnú 
s vnútorným trhom podľa článku 106 ods. 2 ZFEÚ. 

(183) Komisia preto vyzýva slovenské orgány, aby formou 
konkrétnej, osobitnej a podrobnej argumentácie a doku­
mentácie uviedli, či, prečo a do akej miery patria 
príslušné opatrenia do pôsobnosti rozhodnutia o službách 
všeobecného hospodárskeho záujmu z roku 2012 a 

rámca pre služby všeobecného hospodárskeho záujmu 
z roku 2012, ako aj to, či, prečo a do akej miery sú 
boli splnené kritériá zlučiteľnosti, ktoré v nich boli usta­
novené. 

(184) Komisia vyzvala aj ostatné zainteresované strany, aby 
v tejto súvislosti predložili svoje pripomienky. 

3.4.3. Zlučiteľnosť s vnútorným trhom podľa článku 107 ods. 
3 písm. c) ZFEÚ 

(185) V článku 107 ods. 3 písm. c) ZFEÚ sa uvádza, že: 
„pomoc na rozvoj určitých hospodárskych činností 
alebo určitých hospodárskych oblastí, za predpokladu, 
že táto podpora nepriaznivo neovplyvní podmienky 
obchodu tak, že by to bolo v rozpore so spoločným 
záujmom“, sa môže považovať za pomoc zlučiteľnú 
s vnútorným trhom. 

(186) Komisia pripomína, že argumentácia, ktorú uviedli 
slovenské orgány, tiež nie je dostatočná z hľadiska pria­
meho uplatňovania článku 107 ods. 3 písm. c) ZFEÚ. 

(187) Komisia tiež pripomína, že v odseku 9 rámca pre služby 
všeobecného hospodárskeho záujmu z roku 2012 sa 
uvádza, že: „pomoc pre poskytovateľov služieb všeobec­
ného hospodárskeho záujmu, ktorí sa nachádzajú 
v ťažkostiach, sa bude posudzovať podľa usmernení 
Spoločenstva o štátnej pomoci na záchranu a reštruktura­
lizáciu firiem v ťažkostiach“. 

(188) Komisia však v súčasnosti nemá dostatočné informácie 
o tom, či sa SZP/VšZP v čase prijatia náhrady za služby 
všeobecného hospodárskeho záujmu nachádzali v ťažkos­
tiach, ani o tom, či boli splnené podmienky zlučiteľnosti 
uvedené v usmernení o pomoci na záchranu a reštruktu­
ralizáciu ( 1 ). 

(189) Preto Komisia prima facie pochybuje, že by sa uvedené 
opatrenie mohlo považovať za zlučiteľné s vnútorným 
trhom podľa článku 107 ods. 3 písm. c) ZFEÚ. 

(190) Z dôvodu začatia konania vo veci formálneho zisťovania 
Komisia vyzýva slovenské orgány a tretie strany, aby 
v tejto súvislosti predložili svoje pripomienky. 

4. ZHRNUTIE ZÁVEROV V SÚVISLOSTI S POCHYBNOS­ 
ŤAMI KOMISIE 

(191) So zreteľom na osobitosti predmetnej veci (ako sa opisuje 
v predchádzajúcom texte) mohli SZP/VšZP, ako aj ostatné 
spoločnosti ponúkajúce v Slovenskej republike zdravotné 
poistenie v rámci povinného systému, vykonávať od 1. 1. 
2005 hospodársku činnosť. 

(192) Na základe vyššie uvedených vysvetlení Komisia dospela 
k názoru, že v tomto štádiu nie je možné vyvrátiť, či 
predmetné opatrenia v tejto veci predstavujú štátnu 
pomoc pre SZP/VšZP v zmysle článku 107 ods. 1 ZFEÚ. 

(193) Z dôvodu chýbajúcich konkrétnych argumentov alebo 
jasných indikácií, pokiaľ ide o ich zlučiteľnosť 
s vnútorným trhom, v tomto štádiu konania existujú
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pochybnosti, či by sa tieto opatrenia mohli považovať za 
zlučiteľné s vnútorným trhom podľa článku 106 ods. 2 
alebo článku 107 ods. 3 písm. c) ZFEÚ. 

(194) Komisia preto považuje za nevyhnutné začať v súvislosti 
s uvedenými opatreniami konanie vo veci formálneho 
zisťovania, ktoré sa ustanovuje v článku 108 ods. 2 
ZFEÚ. 

(195) Konečný záver v súvislosti s otázkami, či vykonávanie 
povinného zdravotného poistenia v Slovenskej republike 
skutočne je alebo nie je činnosťou hospodárskej alebo 
nehospodárskej povahy, či opatrenia štátu spĺňajú všetky 
ostatné podmienky na to, aby predstavovali štátnu 
pomoc, a ak áno, či sú zlučiteľné so ZFEÚ, bude vyvo­
dený až v záverečnom rozhodnutí, ktoré Komisia prijme 
po dokončení formálneho zisťovania, po zhromaždení 
a hĺbkovom posúdení všetkých dostupných informácií 
(vrátane ďalších pripomienok členských štátov a tretích 
strán). 

Na základe uvedených úvah sa Komisia rozhodla začať v súvi­
slosti s opísaným opatreniam konanie vo veci formálneho zisťo­
vania, ktoré sa ustanovuje v článku 108 ods. 2 ZFEÚ. 

V súlade s postupom ustanoveným v článku 108 ods. 2 ZFEÚ 
Komisia žiada Slovenskú republiku, aby do jedného mesiaca od 
doručenia tohto listu predložila svoje pripomienky a poskytla 
všetky informácie, ktoré môžu pomôcť pri posudzovaní uvede­
ných opatrení. Komisia tiež žiada Vaše orgány, aby bezodkladne 
poslali kópiu tohto listu potenciálnym príjemcom pomoci. 

Komisia si dovoľuje Slovenskej republike pripomenúť, že článok 
108 ods. 3 Zmluvy o fungovaní Európskej únie má odkladný 
účinok, a upozorňuje na článok 14 nariadenia Rady (ES) 
č. 659/1999, v ktorom sa ustanovuje, že akúkoľvek neopráv­
nenú pomoc možno od príjemcov vymáhať. 

Komisia upozorňuje Slovenskú republiku, že bude informovať 
zainteresované strany uverejnením tohto listu a jeho zmyslu­
plného zhrnutia v Úradnom vestníku Európskej únie. Komisia 
bude informovať aj zainteresované strany v krajinách EZVO, 
ktoré sú signatármi dohody o EHP, a to uverejnením oznamu 
v dodatku EHP k Úradnému vestníku Európskej únie, ako aj 
Dozorný úrad EZVO, a to zaslaním kópie tohto listu. Všetky 
tieto zainteresované strany Komisia vyzve, aby predložili svoje 
pripomienky do jedného mesiaca od dátumu uverejnenia týchto 
informácií.»
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